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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L  

PRÉSIDENCE DE M. VINCENT DELAHAYE 

vice-président 

Secrétaires : 
M. Daniel Dubois, 

Mme Annie Guillemot. 

M. le président. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à dix heures trente.) 

1 

PROCÈS-VERBAL 

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué. 

Il n’y a pas d’observation ?… 
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage. 

2 

COMMUNICATION RELATIVE À UNE 
COMMISSION MIXTE PARITAIRE 

M. le président. J’informe le Sénat que la commission 
mixte paritaire chargée d’élaborer un texte sur les dispositions 
restant en discussion de la proposition de loi visant à 
préserver les intérêts de la défense et de la sécurité nationale 
de la France dans le cadre de l’exploitation des réseaux radio-
électriques mobiles est parvenue à l’adoption d’un texte 
commun. 

3 

POUR UNE ÉCOLE DE LA CONFIANCE 

Adoption définitive des conclusions modifiées d’une 
commission mixte paritaire 

M. le président. L’ordre du jour appelle l’examen des 
conclusions de la commission mixte paritaire chargée 
d’élaborer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi pour une école de la confiance (texte de la 
commission no 576, rapport no 575). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rappor-
teur. 

M. Max Brisson, rapporteur pour le Sénat de la commission 
mixte paritaire. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, lorsque le texte adopté par l’Assemblée 
nationale nous a été transmis en février dernier, un accord en 

commission mixte paritaire était loin d’être une évidence, 
tant les sujets de désaccord entre nos deux assemblées 
étaient nombreux. 

Mais chacune a fait des concessions, pour aboutir à un 
texte de compromis. 

Certes, les concessions sont toujours trop nombreuses, trop 
importantes pour celui qui y consent. J’estime néanmoins 
que cet accord est un bon accord, en premier lieu parce qu’il 
est favorable à l’école de la République, à ceux qu’elle sert et à 
ceux qui la servent. 

Sans esprit de parti, ou – devrais-je dire – d’assemblée, 
l’aspect positif de ce compromis tient en ce qu’il reprend une 
grande partie des apports du Sénat. 

La Haute Assemblée a ainsi apposé son empreinte sur ce 
projet de loi, autour de trois axes : le retour aux fondamen-
taux de l’école, la prise en compte des réalités locales et des 
collectivités territoriales et, enfin, l’ambition d’une transfor-
mation profonde de notre système éducatif. 

La première orientation qu’a souhaité donner le Sénat est 
donc la réaffirmation des fondamentaux de l’école de la 
République, et ce autour de plusieurs points. 

Une nouvelle rédaction a été adoptée pour l’article 1er, qui, 
tout en rappelant l’exigence d’exemplarité des professeurs, 
met celle-ci au service de leur autorité et inscrit clairement 
le respect dû par les élèves et leur famille aux professeurs dans 
les fondements du code de l’éducation. 

La place centrale des valeurs républicaines – le drapeau, la 
devise, l’hymne national – a été affirmée au sein même de 
l’école. 

Les comportements portant atteinte à la liberté de 
conscience des élèves ont été interdits dans l’enceinte des 
établissements scolaires, mais également aux abords 
immédiats de ces derniers. 

Enfin, certaines valeurs ont été réaffirmées, avec le renfor-
cement du contrôle de l’instruction en famille et de l’ensei-
gnement privé hors contrat, tout en donnant les garanties 
nécessaires à l’exercice de la liberté de l’enseignement. 

Cette ambition s’est également traduite par le renforce-
ment du volet consacré à l’école inclusive, qui désormais 
est aussi un principe fondamental de l’école, un principe à 
l’élaboration duquel le Sénat a pris toute sa part. 

La deuxième orientation que nous avons retenue, rôle 
constitutionnel du Sénat oblige, fut de prendre en compte 
les réalités locales. Nous avons donc consulté et entendu les 
élus locaux. Aussi, nous avons supprimé définitivement 
l’article 6 quater et avons inscrit les clarifications nécessaires 
pour garantir l’accueil des enfants de 3 à 6 ans dans les écoles 
à classe unique. 
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De même, nous avons enregistré la possibilité de déroger, 
dans un cadre contractuel, à l’obligation d’assiduité en petite 
section. Introduite par le Sénat, cette disposition a été 
maintenue dans le texte de la commission mixte paritaire, 
et je m’en réjouis. 

À ce stade, monsieur le ministre, je souhaite rendre un 
hommage particulier aux maires de notre pays. 

Si nous avons pu abaisser à 3 ans l’âge de l’instruction 
obligatoire, c’est qu’il s’agissait déjà d’une réalité pour 
97,5 % des enfants français. Tout simplement parce que 
depuis soixante-dix ans, les maires ont porté l’ambition 
d’une école maternelle ouverte à tous et qu’ils ont ainsi 
couvert la France d’un blanc manteau d’écoles maternelles ! 

Il fallait saluer cette volonté qu’aucune loi n’obligeait et qui 
inscrit notre pays parmi ceux où l’obligation d’instruction est 
la plus précoce. 

Mes chers collègues, soyons fiers du travail des maires ! 
Soyons également fiers d’avoir œuvré collectivement pour 
abaisser à 3 ans l’âge de la scolarisation obligatoire et 
d’avoir adopté cette disposition à l’unanimité dans cet 
hémicycle ! 

J’en viens à la troisième orientation. Le Sénat a porté 
l’ambition d’une évolution profonde du système éducatif, 
dont les principaux leviers sont l’expérimentation, l’évalua-
tion et la formation des enseignants. 

Le texte issu des travaux de la commission mixte paritaire 
entérine ainsi plusieurs mesures. 

Premièrement, ont été retenues l’extension du champ des 
expérimentations pédagogiques à l’enseignement dans une 
langue vivante, étrangère ou régionale, et la possibilité de 
déroger, dans le cadre de ces expérimentations, aux obliga-
tions réglementaires de service des enseignants. 

Deuxièmement, a été fixée une nouvelle composition du 
Conseil d’évaluation de l’école, garante d’une indépendance 
accrue. 

Troisièmement, a été entériné l’enrichissement du contenu 
de la formation initiale des enseignants, notamment au 
regard des enjeux du développement durable, du numérique, 
chère présidente Catherine Morin-Desailly, et des spécificités 
ultramarines. 

Quatrièmement, ont été retenues l’introduction d’une 
formation complémentaire des enseignants pendant les 
trois ans suivant leur formation initiale et l’inscription du 
caractère obligatoire de la formation continue pour tous les 
enseignants. 

Ce sont là des apports majeurs du Sénat. 
Mais il est vrai que tous ces apports, que j’estime, je le 

répète, importants, ont été sauvegardés au prix de conces-
sions sur des points du texte qui nous tenaient pourtant à 
cœur. 

Je citerai : la possibilité de sanctionner les manquements à 
l’obligation d’assiduité par la suppression des allocations 
familiales ; l’application du principe de neutralité aux 
accompagnants de sorties scolaires ; l’autorité hiérarchique 
du directeur d’école ; l’affectation sur contrat de mission ; 
l’avis du chef d’établissement pour les affectations. Autant 
de sujets dont nous aurons à reparler. 

Deux points, surtout, constituent à mes yeux des conces-
sions majeures. 

D’une part, les jardins d’enfants devaient disparaître, mais 
nous avons obtenu l’allongement de deux à cinq ans de la 
dérogation accordée à ces structures, afin qu’elles accueillent 
des enfants de 3 à 6 ans. Ce délai devrait faciliter leur 
reconversion en école hors contrat, d’autant que, monsieur 
le ministre, vous vous êtes engagé à ce que les services de 
l’État les accompagnent dans cette démarche et à ce que leurs 
spécificités pédagogiques soient conservées dans le cadre de 
cette transformation. Soyez certain que nous y serons atten-
tifs ! 

M. Guy-Dominique Kennel. Absolument ! 
M. Max Brisson, rapporteur. D’autre part, et surtout, nous 

avons dû céder sur la compensation des communes qui 
jusqu’alors participaient au financement des classes mater-
nelles privées sous contrat, sans toutefois verser la totalité de 
la somme correspondant au coût d’un élève dans le public. Le 
Sénat avait clairement pris position sur le sujet, en l’inscrivant 
à l’article 4, considérant que l’absence d’une telle compensa-
tion, si elle pouvait se justifier sur le plan juridique, n’en 
constituait pas moins une injustice. Le Gouvernement et sa 
majorité à l’Assemblée nationale sont restés sourds à nos 
arguments, je le regrette. Il leur reviendra de prendre leurs 
responsabilités. Pour notre part, nous demeurerons vigilants 
quant aux modalités de compensation et aux conséquences 
de l’instruction obligatoire dès 3 ans sur les finances des 
collectivités territoriales. 

Ces concessions, pour lourdes soient-elles, ne doivent pas 
nous faire oublier tout ce que le Sénat a obtenu et que j’ai 
rappelé au début de mon propos. C’est pourquoi en 
conscience, mes chers collègues, je vous invite à adopter le 
texte qui nous est soumis aujourd’hui. 

Je ne sais comment l’histoire jugera la loi qui résultera de 
nos travaux. Je me réjouis toutefois que le travail mené 
autour de ce texte, derrière nos désaccords, ait permis de 
rappeler le consensus fondateur autour de l’école de la 
République, qui est plus que jamais au cœur du contrat 
social et de la promesse républicaine. 

Ce consensus fondateur donne un rôle majeur à l’école, 
celui de compenser les inégalités. Espérons que l’effort porté 
sur l’école maternelle comme lieu des premiers apprentissages 
– effort qui sous-tend ce texte – confortera cette mission 
première de notre école. 

Ce consensus fondateur fait aussi de l’école le creuset de 
l’équité territoriale. Nos débats ont montré l’attachement des 
élus et des familles à cette « école de la proximité », qui, 
partout dans le pays, donne une chance à tous. 

Ce consensus fondateur, enfin, fait des femmes et des 
hommes servant notre école les porteurs de la confiance de 
la société qui leur confie ses enfants, des porteurs ayant eux- 
mêmes confiance dans la société qui les missionne. 

Certes du chemin reste encore à parcourir sur le sujet, mais 
la volonté est partagée. Oui, mes chers collègues, l’école peut 
nous rassembler, pour que nous fassions autour d’elle 
République ! 

C’est bien le but que nous nous sommes efforcés 
d’atteindre en travaillant, ensemble, ce projet de loi pour 
une école de la confiance. (Applaudissements sur les travées 
du groupe Les Républicains, du groupe Union Centriste, du 
groupe du Rassemblement Démocratique et Social Européen et 
du groupe Les Indépendants – République et Territoires.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
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M. Jean-Michel Blanquer, ministre de l’éducation nationale 
et de la jeunesse. Monsieur le président, mesdames, messieurs 
les sénateurs, nous sommes réunis aujourd’hui pour la lecture 
des conclusions de la commission mixte paritaire qui, comme 
M. le rapporteur l’a rappelé, a trouvé un accord le 13 juin 
dernier sur le projet de loi pour une école de la confiance. 

Je tiens tout d’abord à vous remercier et à vous féliciter 
pour cet accord, qui nous honore tous. Il est la preuve que la 
société peut s’unir autour de son école, sur le fondement 
d’une confiance renouvelée en la promesse scolaire, en la 
promesse républicaine de progrès et de justice sociale. 

Le projet de loi soumis par le Gouvernement s’articulait 
autour de deux axes. 

Premier enjeu, celui de la justice sociale – ce texte législatif 
est effectivement profondément social. Évoquons, dans ce 
cadre, l’abaissement de l’âge de l’instruction obligatoire à 
3 ans, le prérecrutement des professeurs, la simplification 
de la procédure d’obtention des bourses au lycée, mais 
aussi le socle que constitue, pour l’école inclusive, le 
nouveau service public de l’école inclusive qui sera effectif 
dès la rentrée prochaine. 

Second enjeu, celui de l’équité territoriale. Cela passe par la 
transformation du rectorat de Mayotte en rectorat de plein 
exercice ; par la réforme des instances locales de dialogue que 
sont les conseils départementaux de l’éducation nationale, ou 
CDEN, et les conseils académiques de l’éducation nationale, 
les CAEN ; par la création de nouveaux outils à la main des 
acteurs locaux, comme les établissements publics locaux 
d’enseignement international, les EPLEI, ou des expérimen-
tations pédagogiques renforcées. 

Je ne souhaite pas revenir aujourd’hui sur l’ensemble des 
dispositions de ce projet de loi – je viens d’en mentionner 
quelques exemples significatifs. Vous avez une bonne 
connaissance du texte, mesdames, messieurs les sénateurs, 
et des nombreuses avancées que le débat parlementaire a 
permises. 

Rappelons qu’au cours de la discussion parlementaire 
368 amendements ont été adoptés, dont une bonne partie 
d’origine sénatoriale. 

Cela illustre le fait que, pour l’examen de ce projet de loi, je 
me suis présenté, aussi bien devant l’Assemblée nationale que 
devant le Sénat, avec la volonté de jouer pleinement le jeu de 
la démocratie parlementaire et de l’enrichissement du texte 
par la discussion. J’ai trouvé paradoxal que cela me soit 
reproché, tout comme j’ai trouvé paradoxal de me voir 
parfois accuser d’autoritarisme. La démocratie exige, bien 
évidemment, de prendre en compte la représentation parle-
mentaire, et c’est ce que nous avons fait de manière particu-
lièrement prononcée dans le cadre de l’examen de ce projet 
de loi. 

Au-delà du nombre d’amendements adoptés, le travail 
parlementaire a permis à la fois d’améliorer le projet de loi 
initial soumis par le Gouvernement et de l’étoffer avec des 
dispositions essentielles. 

Je pense tout d’abord à l’école inclusive – j’y ai déjà fait 
référence – qui fait l’objet d’un nouveau chapitre entier de ce 
texte. Ces dispositions entreront en vigueur dès la rentrée 
de 2019 et permettront une transformation copernicienne de 
nos organisations, pour faire émerger un grand service public 
du handicap inédit à l’école. 

C’est le sens, notamment, de la création des pôles inclusifs 
d’accompagnement localisés, les PIAL, de l’amélioration des 
conditions de recrutement des accompagnants d’élèves en 
situation de handicap, les AESH, en deux CDD de trois 
ans, avec leur meilleure intégration à l’équipe éducative, du 
renforcement du partenariat avec les établissements médico- 
sociaux, ou encore d’un meilleur accompagnement des 
familles. Auparavant, nous demandions à l’élève d’attendre 
l’AESH pour pouvoir aller à l’école ; nous pouvons désormais 
lui dire : « Va à l’école, un AESH t’y attend ! » 

C’est un changement d’organisation, un changement de 
mentalité, un changement technique que la loi permettra 
ainsi. 

Je pense ensuite à toutes les avancées législatives contenues 
dans le projet de loi, et qui s’appuient sur le travail mené dans 
le cadre de missions parlementaires. 

L’excellent rapport des sénateurs Max Brisson et Françoise 
Laborde sur le métier d’enseignant a inspiré plusieurs dispo-
sitions du texte : la formation continuée, le renforcement de 
la formation continue, ou encore l’enrichissement du 
contenu de la formation initiale des professeurs. Ces 
nouvelles dispositions complètent les dispositions initiales 
de ce projet de loi relatives à la création de ce que nous 
appelons désormais les instituts nationaux supérieurs du 
professorat et de l’éducation, les Inspé. 

Le rapport de la présidente de la commission de la culture, 
Mme Catherine Morin-Desailly, a permis d’enrichir la 
formation initiale des professeurs dans le domaine du 
numérique, et je l’en remercie. 

Mme Catherine Morin-Desailly, présidente de la commission 
de la culture, de l’éducation et de la communication. Merci, 
monsieur le ministre ! 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Je souhaite aussi rendre 
hommage aux propositions de loi, déposées notamment par 
les groupes communistes et socialistes, qui visaient à abaisser 
l’âge de l’instruction obligatoire à 3 ans. J’ai plusieurs fois 
indiqué que cet enjeu, que ces groupes défendaient histori-
quement, devait nous rassembler et je me réjouis du vote 
unanime sur l’article 2, ce qui montre, là aussi, le caractère 
constructif de nos débats, par-delà certaines divergences. 

Je pense enfin à tous les sujets ayant émergé grâce à vous, 
mesdames, messieurs les sénateurs, au cours du débat parle-
mentaire. Ils se nourrissent de vos sensibilités politiques et de 
vos expériences d’élus de terrain. 

Je citerai l’assouplissement des conditions d’assiduité en 
petite section de maternelle ; le renforcement de l’indépen-
dance du futur conseil d’évaluation de l’école ; l’amélioration 
des garanties de mixité sociale au sein des EPLEI ; la création 
de dispositions législatives spécifiques pour lutter contre le 
harcèlement à l’école ; les jardins d’enfants qui bénéficieront 
d’une période dérogatoire et dont nous devons garder toutes 
les caractéristiques positives ; les langues régionales qui ont 
bénéficié d’un certain nombre d’ouvertures – sur ce sujet 
également, j’ai parfois été marri de certains commentaires 
ultérieurs, minimisant ces avancées, voire inversant totale-
ment leur portée ; le renforcement des dispositions relatives 
au contrôle des établissements privés hors contrat ; les déroga-
tions prévues en Guyane et à Mayotte pour faciliter la 
construction du bâti scolaire, débat sur lequel l’apport du 
sénateur Antoine Karam a été très important ; l’éducation au 
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développement durable, qui, elle aussi, connaît des progrès 
importants grâce à nos débats et au travail accompli, dans le 
même temps, avec les lycéens. 

Si la phase d’examen parlementaire se termine pour ce 
projet de loi, le travail se poursuivra évidemment sous 
d’autres formes. 

Je pense, bien sûr, à la mise en œuvre concrète des dispo-
sitions de ce texte, qui commencera dès la rentrée de 2019. Je 
sais que le Sénat, au travers de sa mission de contrôle de 
l’application des lois, y sera très vigilant. Je m’en réjouis. 

Je pense également au travail partenarial qui sera engagé 
avec les collectivités territoriales, notamment sur les décrets 
d’application et le projet d’ordonnance. 

Je pense aussi à tous les chantiers que nos discussions n’ont 
fait qu’ouvrir et qui nécessitent de poursuivre un travail 
conjoint : le statut des directeurs d’école ou les structures 
du premier degré, sujet très cher au sénateur Jacques 
Grosperrin, que je remercie aussi de ses apports considéra-
bles. 

Je pense enfin à la formation des professeurs, principal 
facteur de progrès du système éducatif. Les changements 
que nous avons apportés doivent nous permettre de 
garantir la qualité dans ce domaine, et ce partout en France. 

En conclusion, mesdames, messieurs les sénateurs, je 
souhaite vous remercier de la qualité des débats sur ce 
projet de loi. Je souhaite tout particulièrement remercier le 
rapporteur, M. Max Brisson, du travail considérable qui a été 
accompli. 

Le vote de ce projet de loi intervient dans une actualité 
éducative très riche. Je veux mentionner deux événements 
qui concernent ce jeudi 4 juillet, avec le souci de les évoquer 
de façon positive – cela nécessite un effort de ma part pour le 
premier, mais pas pour le second. 

Je fais référence, tout d’abord, au fait que certains profes-
seurs ont estimé ne pas devoir communiquer les notes qu’ils 
avaient attribuées aux copies du baccalauréat qu’ils devaient 
corriger. Une ligne a été franchie, mais elle l’a été par moins 
de 2 000 personnes sur 175 000 correcteurs ! Je veux donc 
rendre hommage aux 173 000 personnes qui ne se sont pas 
associées à ce mouvement et à leur sens aigu du service 
public. (Applaudissements sur les travées du groupe La 
République En Marche, du groupe Les Indépendants – 
République et Territoires, du groupe Union Centriste et du 
groupe Les Républicains.) 

Ce sont de grands professeurs de la République, qui ont le 
sens du service public chevillé au corps. Ils peuvent parfai-
tement avoir des désaccords avec leur ministre de tutelle 
– c’est loisible à chacun dans une démocratie –, mais ils 
ont conscience que les élèves ne doivent pas subir les consé-
quences des débats entre adultes. (Applaudissements sur les 
mêmes travées.) 

Mme Sylvie Goy-Chavent. Très bien ! 
M. Jean-Michel Blanquer, ministre. J’ai aussi le plaisir de 

vous informer qu’au moment où je vous parle, et à la suite de 
mes déclarations d’hier, des milliers de copies sont en train 
d’être récupérées. Je peux donc garantir, plus que jamais, que 
demain, vendredi, tous les élèves de France concernés dispo-
seront de leurs notes de baccalauréat. (Mme Françoise Gatel 
applaudit.) 

Indépendamment des vicissitudes, nous devons rappeler, 
comme vous l’avez fait à l’instant, monsieur le rapporteur, 
que l’école est d’abord un facteur de rassemblement pour la 
République, par-delà toutes nos opinions. C’est un sujet local 
– vous l’avez aussi évoqué, et la Haute Assemblée est évidem-
ment particulièrement sensible à cette dimension –, mais 
c’est aussi un enjeu national et, disons-le, un enjeu 
mondial, international. 

Cette intervention m’offre donc l’occasion de signaler le 
démarrage aujourd’hui, à Paris et à Sèvres, du G7 éducation, 
c’est-à-dire de la réunion des ministres de l’éducation des 
pays membres du G7, auxquels se joignent les ministres de 
l’Estonie, de l’Argentine et de Singapour. Demain, Jean-Yves 
Le Drian et moi-même accueillerons en plus les ministres de 
l’éducation des pays africains membres du G5 Sahel. 

Ensemble, nous discuterons des enjeux d’éducation et de 
développement. Nous aborderons en particulier des grands 
thèmes comme ceux que nous avons traités au cours de nos 
discussions : l’instruction obligatoire à 3 ans ou la lutte contre 
le harcèlement, qui revêt une dimension mondiale. Nous 
montrerons ainsi que ce qui se joue pour notre pays se 
joue pour tous les pays du monde : ces sujets touchent en 
fait la personne humaine ! 

Ce que nous faisons dans le cadre de ce projet de loi pour 
une école de la confiance, nous le faisons pour nos élèves, 
pour l’école de la République, mais aussi pour défendre une 
certaine idée de l’homme. (Applaudissements sur les travées du 
groupe La République En Marche, du groupe Les Indépendants 
– République et Territoires, du groupe Union Centriste et du 
groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à Mme Céline Brulin. 
Mme Céline Brulin. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, au terme d’un insoutenable 
suspens, la droite… et la droite se sont donc mises 
d’accord sur un projet commun pour notre école en 
rendant la commission mixte paritaire conclusive, en cette 
veille de fin d’année scolaire, juste à temps pour la prochaine 
rentrée ! 

M. Stéphane Piednoir. C’est petit, ça ! Ce n’est pas au 
niveau ! 

Mme Céline Brulin. Mais précisément, comment s’annonce 
cette rentrée ? 

Ce sont 362 écoles qui vont être fermées. Aucune sans 
l’accord du maire, a indiqué le Président de la République 
à l’issue du grand débat… Mais à force de diminutions de 
dotations, de pressions, pas toujours amicales, en faveur de 
regroupements d’écoles, de nombreux maires se résignent à la 
fermeture. D’autres doivent recourir à la justice pour se faire 
entendre. 

Vous sembliez pourtant convenir lorsque nous avions 
abordé le sujet, monsieur le ministre, de la nécessité de 
renforcer le dialogue, afin de ne pas en arriver à cette judicia-
risation, qui n’est bonne pour personne. Sous cet angle, il 
reste des marges de progrès. 

Certes, ce mouvement n’est malheureusement pas nouveau 
– l’Association des maires ruraux de France montre que, 
depuis le début des années 1980, le nombre d’écoles a 
diminué quatre fois plus vite que le nombre d’enfants. 
Mais ce fait devient de plus en plus insupportable à 
mesure que nos concitoyens voient leur territoire abandonné 
par la plupart des services publics et des institutions républi-
caines. 
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Dans ce contexte, nous nous réjouissons, et c’est bien là la 
seule vraie victoire pour nos territoires et nos enfants, que la 
forte mobilisation ait eu raison des établissements publics des 
savoirs fondamentaux, comme notre assemblée l’a souhaité. 
Ces derniers auraient effectivement accéléré cet affaiblisse-
ment du service public de l’éducation dans nos territoires. 

Aux côtés de toute la communauté éducative, des élus et 
des parents d’élèves, nous resterons extrêmement vigilants sur 
ce point. 

Contrairement aux annonces du Président de la 
République, là encore à l’issue du grand débat, la générali-
sation de classes à moins de 24 élèves en grande section de 
maternelle, cours préparatoire – ou CP – et cours élémen-
taire de première année – ou CE1 – ne sera pas non plus 
pour cette rentrée. 

Dans l’académie de Rouen, par exemple, vos services sont 
en train de réexaminer – je souhaite vivement que des postes 
soient attribués – la situation de classes de maternelle à plus 
de 30 élèves ! 

De tels effectifs en maternelle affaiblissent la mesure que 
vous vouliez « phare » de ce projet de loi. Pour que l’instruc-
tion obligatoire à partir de 3 ans soit le progrès social que 
vous revendiquez, et que nous défendons pour notre part 
depuis toujours, alors il faut garantir un bon accueil des plus 
jeunes enfants ! 

De même, les conséquences budgétaires de la scolarisation 
à 3 ans pour les communes demeurent un problème majeur, 
avec, en plus, le risque de créer de véritables inégalités entre 
communes. Nous avons exposé en détail cette problématique 
au cours des débats. 

Toujours dans l’académie de Rouen, le nombre de postes 
ouverts au dernier concours de professeurs des écoles a 
diminué de 45 unités par rapport à l’an passé. Ce n’est 
évidemment pas un cas isolé ! 

Cette réduction du nombre de postes ouverts au concours 
se conjugue à une nette dégradation de l’attractivité du 
métier d’enseignant. 

Au plan national, ce sont plus de 800 postes qui risquent 
de ne pas être pourvus à la rentrée. C’est davantage 
qu’en 2018, où leur nombre était déjà supérieur à celui 
de 2017. 

Voilà pourquoi aucune de nos craintes n’est véritablement 
levée sur le sort des assistants d’éducation, qui ne sont plus 
garantis, à l’issue de la commission mixte paritaire, de 
disposer d’un enseignant-tuteur. Dans un contexte de 
pénurie organisée, le risque est grand qu’ils ne se retrouvent 
devant des classes. 

Si la formation continue des enseignants hors temps de 
travail a été supprimée du texte issu des travaux du Sénat, 
vous avez publié un décret, monsieur le ministre, permettant 
de réquisitionner les enseignants sur leur temps de vacances. 

S’agissant de l’école inclusive, j’ai déjà eu l’occasion de dire 
nos craintes que ne se substituent aux besoins d’accompa-
gnement des enfants en situation de handicap les besoins de 
l’institution scolaire et, surtout, les moyens qu’elle y consen-
tira, notamment en raison de la généralisation des pôles 
inclusifs d’accompagnement localisés. 

Les petites avancées en faveur d’un meilleur statut pour les 
auxiliaires de vie scolaire, les AVS, et les AESH se heurtent à 
la réalité suivante : une circulaire, prévoyant le passage à des 

contrats de trois ans, avec des temps de travail calculés sur la 
base minimale de 41 semaines, est visiblement interprétée de 
façon très diverse d’une académie à l’autre, certaines allant 
jusqu’à continuer à faire signer des contrats d’un an. De quoi 
craindre une rentrée de nouveau chaotique sur ce plan, ce qui 
n’est, vous en conviendrez, mes chers collègues, absolument 
pas tolérable pour les familles ! 

Enfin, le caractère élitiste et discriminant des établisse-
ments d’enseignement international est encore aggravé par 
l’accord intervenu en commission mixte paritaire, confirmant 
l’accélération de la mise en place d’une école à deux vitesses. 
« Nous assistons à une stratégie d’une partie de nos élites 
pour finalement mieux contrôler leur reproduction sociale et 
lever les derniers obstacles que l’“ancien monde” leur 
opposait ». Cette analyse n’est évidemment pas la mienne ; 
parue dans Le Figaro, elle émane de l’historien Arnaud 
Teyssier. 

En peu de temps, et sans avoir besoin de recourir à la 
procédure législative, le Gouvernement conduit en effet des 
réformes lourdes, structurelles, qui modifient l’organisation, 
les finalités et le fonctionnement de l’éducation nationale : 
enseignement professionnel, baccalauréat, lycée, 
programmes, tout y passe, sans oublier la sélection imposée 
à l’accès à l’enseignement supérieur ! 

Mais qu’on ne s’y trompe pas : si les dispositions du présent 
projet de loi ont été adoptées dans les deux hémicycles, le 
pays ne les a pas acceptées. La mobilisation dans nos terri-
toires a été inédite et l’opposition conjointe des acteurs de 
l’éducation comme des parents d’élèves et des élus locaux 
témoigne d’un mécontentement qui ne s’évanouira pas une 
fois la loi promulguée. 

Pour ces raisons, nous voterons contre ce texte. (Applau-
dissements sur les travées du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste et du groupe socialiste et républicain.) 

M. le président. La parole est à Mme Marie-Pierre Monier. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et républi-
cain.) 

Mme Marie-Pierre Monier. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, après plusieurs 
mois de débats à l’Assemblée nationale et au Sénat, nous 
nous apprêtons à nous prononcer sur la proposition de loi 
pour une école de la confiance. La CMP a abouti à un accord 
entre nos deux chambres. 

Si je me réjouis, avec l’ensemble des membres du groupe 
socialiste, que le travail réalisé par le Sénat ait permis 
plusieurs modifications importantes auxquelles nous 
tenions, ce texte comporte encore des points problématiques 
sur lesquels je souhaite revenir. 

Mais, avant toute chose, je veux souligner un point positif 
majeur, démontrant à mon sens, encore une fois, combien le 
travail que nous effectuons ici au Sénat, en portant la voix de 
nos territoires, est d’une grande importance. 

Je pense bien sûr à la suppression de l’article 6 quater et à 
l’abandon des établissements publics locaux d’enseignement 
des savoirs fondamentaux, les EPLESF. Ces établisse-
ments XXL risquaient d’entraîner des bouleversements 
profonds dans la structure du système scolaire et auraient 
eu de lourdes conséquences pour les élèves, leurs familles, 
les personnels et les territoires, notamment ruraux. 
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Cette suppression est une victoire pour les élus et pour tous 
les acteurs de la communauté éducative qui s’étaient forte-
ment mobilisés contre la mesure. Pendant l’examen du texte 
au Sénat, notre appel à la responsabilité pour sauvegarder nos 
écoles et, avec elles, nos territoires, avait été entendu par mes 
collègues. Je me réjouis que nous ayons ensuite su porter cela 
conjointement, avec la détermination nécessaire. La CMP a 
fait preuve de sagesse en maintenant cette suppression, et je 
veux saluer le travail collectif, mené en bonne intelligence et 
de toute part sur cette question. C’est ce qui permet d’aboutir 
à ce résultat. 

Le texte sorti du Sénat comportait quelques autres amélio-
rations notables : nous sommes satisfaits que le Gouverne-
ment, conformément à l’engagement pris le 8 février dernier 
à Rennes, ait apporté son soutien à l’article 6 ter A. Ce 
dernier traduit les conclusions de la conférence territoriale 
de l’action publique, ou CTAP, de Bretagne s’agissant des 
langues régionales. 

En revanche, je regrette que les modifications de l’article 4, 
qui avaient ouvert à toutes les communes la compensation 
financière liée à l’abaissement de l’âge de la scolarisation 
obligatoire à 3 ans, aient été supprimées par la CMP : il 
s’agissait d’une réponse importante donnée aux inquiétudes 
de nombreux maires. Nous sommes certainement nombreux, 
dans cet hémicycle, à regretter que les députés de la majorité 
aient empêché cette évolution. 

Malgré quelques apports positifs du Sénat, l’examen du 
texte par la chambre haute a été marqué par une forte 
droitisation. Je pense, par exemple, à la suppression des 
allocations familiales pour les parents d’élèves absentéistes, 
que nous avions supprimée en 2013 et que le Sénat a réintro-
duite. Cette mesure aurait pénalisé particulièrement les 
familles les plus précaires, notamment les familles monopa-
rentales. Fort heureusement, la CMP ne l’a pas conservée. 

Surtout – je l’ai déjà dit devant vous –, de nombreux 
points qui, dans la rédaction initiale, posaient problème 
n’ont pas, ou n’ont que trop peu évolué. 

Pourtant, convaincus que nous aurions pu introduire dans 
ce texte une autre vision de l’éducation, et animés par la 
volonté de travailler collectivement sur un sujet aussi impor-
tant que l’avenir des enfants de notre pays, les élus du groupe 
socialiste et républicain avaient déposé de nombreux 
amendements. Quelques-uns, malheureusement trop peu 
nombreux, avaient été adoptés par le Sénat ; et ces rares 
améliorations ont finalement été supprimées par la CMP. 
Nous le regrettons profondément. 

Ainsi, malgré la suppression de l’article 6 quater et quelques 
autres modifications, le texte sorti du Sénat présentait encore 
beaucoup trop de similitudes avec le projet de loi d’origine. Il 
n’est donc pas surprenant que nous retrouvions dans ce texte 
final, issu de la CMP, un grand nombre de points qui 
reflètent une vision de l’éducation obéissant d’abord à une 
logique comptable, qui n’est pas la nôtre. 

Ce texte ne répond en aucune façon aux véritables 
problèmes actuels du système éducatif : le manque de 
moyens financiers et matériels, la crise des vocations, l’épui-
sement du personnel de l’éducation nationale et la reproduc-
tion des inégalités sociales. 

Monsieur le ministre, malgré nos mises en garde répétées, 
vous n’avez pas voulu entendre que l’inscription du devoir 
d’exemplarité des enseignants, au travers de l’article 1er, n’est 
ni utile ni souhaitable. Cette mention laisse planer, sur 

l’ensemble des membres de la communauté éducative, une 
suspicion qui n’est pas de nature à restaurer un climat de 
confiance. 

Nous craignons aussi pour l’avenir de l’accompagnement 
des élèves en situation de handicap : les AESH sont désormais 
inscrits dans des pôles inclusifs d’accompagnement localisés, 
les PIAL. Ce dispositif entérine une mutualisation des 
moyens qui sera menée au détriment de l’accompagnement 
personnalisé des élèves et dans des conditions d’exercice très 
difficiles pour les personnels concernés. 

Au sujet de l’article 8, nos réserves persistent quant à 
l’annualisation des heures d’enseignement et l’orientation 
des élèves. Les expérimentations ne doivent pas être entre-
prises au détriment des élèves. 

Je le dis et je le répète : nous ne pouvons accepter de voir se 
substituer à de nécessaires créations de postes la naissance, via 
l’article 14, d’un nouveau statut incertain et précaire pour des 
étudiants sans diplôme ni formation pédagogique. Ces 
derniers se verront confier des missions d’enseignement 
sans réelles garanties de ne pas se retrouver seuls trop tôt 
devant une classe. 

En outre, nous nous inquiétons du rôle qui sera assumé par 
les missions locales, du fait de l’obligation de formation pour 
les jeunes entre 16 et 18 ans : imposer ce travail aux missions 
locales, qui sont déjà surchargées et en mal de financement, 
ne semble pas pertinent. 

Nous ne comprenons pas non plus votre obstination à 
supprimer le Cnesco. Cette instance fonctionne, avec une 
grande indépendance d’esprit, notamment grâce à sa compo-
sition. Elle met en avant les travaux de la recherche scienti-
fique et permet ainsi de sortir de débats souvent stériles. Les 
quelques modifications apportées dans la composition de 
votre nouveau conseil ne changent pas grand-chose sur le 
fond. Elles illustrent surtout votre politique de reprise en 
main de l’institution scolaire par le ministère et par vous- 
même. 

Malgré les quelques améliorations permises par la CMP, les 
membres du groupe socialiste et républicain ne peuvent donc 
pas se satisfaire du résultat obtenu. D’ailleurs, cette CMP est- 
elle vraiment conclusive ? 

Mes chers collègues, il ne vous aura pas échappé que nous 
venons d’examiner le projet de loi de transformation de la 
fonction publique. Notre rapporteur a saisi cette occasion 
pour y réintroduire, par l’intermédiaire de plusieurs amende-
ments, plusieurs mesures précédemment écartées. Or deux 
d’entre elles ont été adoptées : l’une porte sur l’annualisation 
du temps de service des enseignants, l’autre permet d’associer 
le chef d’établissement à l’affectation des enseignants. 

Il s’agit de dispositions pour le moins problématiques, et 
cette manière de les réintroduire doit nous interroger, surtout 
quand leur auteur est le rapporteur d’un texte sur lequel un 
compromis a été trouvé… 

Pour en revenir au texte qui nous intéresse aujourd’hui, je 
réaffirme que le mécontentement des enseignants doit être 
entendu. S’ils, si elles se mobilisent, c’est bien parce qu’ils et 
elles tremblent pour l’avenir de notre éducation nationale ! 

Ce projet de loi vient conclure un cycle de réformes, avec la 
mise en place de Parcoursup, la réforme du lycée, y compris 
celle du lycée professionnel, et du bac, en passant par les 
suppressions de postes aux concours et la modification de 
certains programmes. C’est la défiance qui règne au sein de la 
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communauté éducative : la confiance ne se décrète pas, elle se 
construit, et ce n’est malheureusement pas le chemin que 
vous empruntez. 

Le présent texte s’inscrit donc dans la suite logique d’une 
réforme de l’enseignement qui aggrave les inégalités. Une fois 
de plus, vous préférez réduire les coûts de fonctionnement au 
lieu de prendre le temps de la consultation et, ce faisant, 
trouver collectivement des solutions pour améliorer notre 
modèle éducatif. 

Je l’ai déclaré à plusieurs reprises : ce choix ne correspond 
pas à notre vision de l’école de la République. 

Nous voulons une école qui forme les citoyennes et les 
citoyens de demain, en leur donnant les moyens de penser 
par eux-mêmes, une école qui permette de s’extraire du 
déterminisme social et qui donne le temps à chacune et à 
chacun de se former suffisamment pour pouvoir choisir la vie 
qu’elle ou il souhaite mener, une école qui est au cœur de la 
vie des territoires, comme elle le fut sous la IIIe République, 
grâce à ses « hussards noirs », une école qui soit un véritable 
lieu d’émancipation et qui permette de croire que, demain, 
nos enfants auront les outils pour bâtir une société meilleure. 

Pour toutes les raisons que j’ai évoquées, parce que, à nos 
yeux, cette réforme ne répond pas aux enjeux actuels de 
l’éducation nationale, parce qu’elle risque de fragiliser notre 
système éducatif, les élus du groupe socialiste et républicain 
voteront contre ce texte ! (Applaudissements sur des travées du 
groupe socialiste et républicain et du groupe communiste républi-
cain citoyen et écologiste.) 

M. Stéphane Piednoir. C’est bien décevant ! 
M. le président. La parole est à Mme Françoise Laborde. 
Mme Françoise Laborde. Monsieur le président, monsieur 

le ministre, mes chers collègues, je remercie notre rapporteur, 
Max Brisson, de la qualité de son travail, des améliorations 
qu’il a su apporter, de sa pondération, mais aussi de ses 
apports majeurs sur la formation des enseignants. Je salue 
également le dialogue constructif qui a eu lieu avec M. le 
ministre pendant les débats au Sénat. 

« Oui, la République est un grand acte de confiance et un 
grand acte d’audace », déclarait Jean Jaurès dans son discours 
d’Albi. « C’est proclamer que des milliers d’hommes sauront 
tracer eux-mêmes la règle commune de leur action ; qu’ils 
sauront concilier la liberté et la loi, le mouvement et l’ordre. » 
Jaurès défendait une idée de la société et un courage d’esprit 
que l’école se doit de transmettre ; un idéal, certes, mais qu’il 
faut toujours et encore cherche à atteindre, a fortiori en 
période de crise du lien social. 

On a pu dire que l’obligation scolaire à 3 ans ne changera 
pas les choses. Je suis persuadée du contraire : elle fera entrer 
dans le creuset de l’intégration les enfants de notre pays et 
fabriquera de la transitionnalité entre la famille et la vie 
sociale au sein d’un groupe qui, déjà, fait société. 

Le revers de cette réforme, c’est l’absence de compensation 
en faveur des communes, qui finançaient déjà l’école mater-
nelle privée. 

M. Loïc Hervé. Eh oui ! 
Mme Sylvie Goy-Chavent. C’est un classique ! 
Mme Françoise Laborde. Disons-le d’emblée : il s’agit là du 

point noir de ce projet de loi, à l’aune duquel j’ai finalement 
jugé ses apports et ses équilibres. 

L’obligation de formation jusqu’à 18 ans me paraît être le 
bon objectif, à la condition évidente de développer les forma-
tions d’avenir vers les savoir-faire à la française, la transition 
numérique, la transition écologique, et de structurer davan-
tage le service public de la formation. 

M. Loïc Hervé. Tout à fait ! 
Mme Françoise Laborde. Monsieur le ministre, votre 

objectif est le bon, mais il reste beaucoup de travail à 
accomplir. Le contrôle de cette obligation ne saurait 
reposer sur les seules missions locales. L’ensemble des 
acteurs de la formation tout au long de la vie doivent y 
concourir. Nous attendons aussi beaucoup, d’ici à 2022, de 
la structuration des campus d’excellence dans nos régions, 
capables de dynamiser la filière professionnelle et de susciter 
les vocations dans notre pays. 

Si la formulation du devoir d’engagement et d’exemplarité 
des enseignants m’a laissé un temps perplexe, je reprendrai les 
mots prononcés par Ferdinand Buisson, dans son discours du 
19 janvier 1910 à la Chambre des députés : « Laissons à 
l’instituteur la responsabilité de sa conduite, c’est la meilleure 
garantie que nous puissions avoir qu’elle soit irréprochable. » 

Le compromis trouvé au Sénat et conservé en CMP a 
finalement permis de construire en miroir une obligation 
de respect due aux professeurs, attendue de tous. 

À la suite d’un amendement déposé au Sénat, l’opinion 
publique s’est saisie d’une autre question : l’application du 
principe de neutralité religieuse aux accompagnateurs 
scolaires, qui a suscité un riche débat. Sur ce sujet, l’avis 
émis en 2013 par le Conseil d’État élude à mon sens la 
question, en posant le principe de non-soumission à la 
neutralité religieuse auquel le directeur d’école peut déroger 
par des recommandations au cas par cas. 

Le bon sens exige de ne plus laisser au directeur la respon-
sabilité de s’exposer et le risque de provoquer des troubles au 
vu de recommandations qui pourraient être reçues comme 
une atteinte personnelle. 

M. Jean-Pierre Corbisez. Exact ! 
Mme Françoise Laborde. C’est au législateur de prendre 

cette responsabilité. La règle du cas par cas est, selon moi, 
trop lâche. Il est urgent d’édicter une règle générale, connue 
et respectée de tous ! 

Si la commission mixte paritaire a écarté cette disposition, 
elle a retenu l’interdiction des propos prosélytes. 

Longtemps, la seule disposition de droit interne relative au 
prosélytisme figurait à l’article 31 de la loi de 1905. L’enca-
drement juridique du prosélytisme, à géométrie variable 
depuis plusieurs années, impliquera désormais de porter 
une appréciation quant aux notions de pression sur les 
croyances et de tentative d’endoctrinement. Monsieur le 
ministre, la surveillance aux abords de tous les établissements 
ne sera pas aisée pour autant ! 

Je ne reviendrai pas sur l’article qui créait les établissements 
publics locaux d’enseignement des savoirs fondamentaux, 
lequel a été retiré du texte. Je vous remercie simplement 
d’avoir su écouter les arguments du Sénat, et je remercie 
mes collègues du débat enrichissant que nous avons eu. 

Oui, il faut resserrer le maillage territorial et renforcer 
l’innovation pédagogique, tout en redonnant la main aux 
élus. La solution doit venir des territoires. 
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En matière d’évaluation, nous avons regretté la suppression 
du Cnesco et la disparition de sa fonction de recherche au 
sein du futur conseil d’évaluation de l’école. Bien sûr, nous 
serons très attentifs à ce que les moyens transférés à cette 
nouvelle structure au titre du projet de loi de finances 
pour 2020 permettent aux nouvelles activités d’évaluation 
des établissements scolaires de voir le jour. 

Monsieur le rapporteur, je vous remercie d’avoir défendu 
avec conviction l’un des apports majeurs du Sénat, sur lequel 
je me dois d’insister : la formation des enseignants. 

Je pense notamment à l’inscription de l’obligation de 
formation continue des enseignants, que le groupe 
du RDSE avait proposée et qui constitue un progrès consi-
dérable. Jusqu’à présent, l’obligation de formation continue 
était prévue pour les professeurs des écoles, et non pour leurs 
collègues du second degré. Grâce à ce projet de loi, la forma-
tion devient un droit et un devoir de tous nos enseignants. 

Je pense à la formation dite « continuée », qui est aussi une 
belle victoire de la chambre haute. Préconisée dans le rapport 
du Sénat, elle me semble essentielle pour garantir la bonne 
adaptation des nouveaux enseignants à leur métier. 

Je pense enfin au dispositif de préprofessionnalisation, qui 
permet de confirmer le choix du métier d’enseignant avant 
de présenter le concours. Il s’inspire, lui aussi, des recom-
mandations du Sénat. 

Monsieur le ministre, vous nous avez déjà détaillé un 
certain nombre de garanties qui entoureraient le dispositif, 
et qui sont venues me rassurer : un temps de travail limité à 
huit heures par semaine en établissement, l’accompagnement 
réel de l’assistant d’éducation par un tuteur, ainsi que la 
progressivité des missions. Les textes d’application devront 
en prendre la mesure. 

Je voterai en faveur du projet de loi pour une école de la 
confiance, au regard de ses apports pour l’attractivité du 
métier d’enseignant et parce que je crois à l’extension de la 
scolarité obligatoire et de l’obligation de formation comme 
leviers d’émancipation des jeunes générations. 

Les élus du RDSE, dans leur grande diversité, voteront le 
texte ou s’abstiendront. (Applaudissements sur les travées du 
groupe du Rassemblement Démocratique et Social Européen et 
du groupe La République En Marche.) 

M. le président. La parole est à M. Laurent Lafon. (Applau-
dissements sur des travées du groupe Union Centriste, ainsi que 
sur des travées du groupe Les Républicains.) 

M. Laurent Lafon. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, nous arrivons aujourd’hui au 
terme de l’examen du projet de loi pour une école de la 
confiance, après un long travail préparatoire et plusieurs 
semaines de discussions, parfois passionnées, dans cet 
hémicycle, comme à l’Assemblée nationale, ainsi que sur le 
terrain, au contact des acteurs locaux : élus, personnel de 
l’éducation et, évidemment, parents. 

Le Sénat et l’Assemblée nationale ont réussi à s’accorder sur 
une rédaction commune du texte en commission mixte 
paritaire, ce dont nous nous félicitons. 

Monsieur le ministre, à cette occasion, je tiens à vous 
adresser mes remerciements pour la qualité de nos 
échanges en séance tout au long de ces travaux. 

Je souhaite également remercier, de nouveau, le rapporteur, 
Max Brisson, et la présidente de la commission, Catherine 
Morin-Desailly, ainsi que l’ensemble des sénateurs de leur 
implication dans la conduite de nos débats. 

En 1870, disait-on, la France avait été vaincue par l’insti-
tuteur prussien. L’institution scolaire était effectivement 
restée un parent pauvre de l’action publique depuis le 
début du XIXe siècle : peu d’enfants allaient à l’école, 
malgré la loi Guizot de 1833, qui prévoyait l’ouverture 
d’une école primaire de garçons dans chaque commune. 

La République s’est donc mise à l’école allemande : 
l’instruction est devenue obligatoire et le système français 
s’est doté d’un corps d’enseignants compétents formés dans 
les écoles normales. 

Jules Ferry n’invente pas l’école, mais il crée celle de la 
République et la dote de fonctionnaires aux qualifications et à 
l’autorité reconnues. Aussi le « lire, écrire, compter » devient- 
il une réalité. Un mythe national est né : celui d’un ensei-
gnement creuset de la République, porteur de ses valeurs de 
patriotisme, de laïcité et d’égalité des chances. 

En 2019, Patrick Artus relève dans une note qu’il y a 17 % 
de jeunes de 15 à 29 ans sans diplôme, ni formation, ni 
emploi. Il rappelle le constat de l’enquête PISA : l’école 
française est peu performante pour les enfants des milieux 
modestes ; elle accroît les inégalités sociales entre les généra-
tions ; elle se contente de comptabiliser les décrocheurs, qui 
ne sont que trop rarement récupérés pour être remis dans le 
système. Notons enfin que ce chiffre n’inclut pas les bache-
liers qui échouent au début de leur premier cycle universi-
taire. 

Nos travaux relatifs au présent texte s’inscrivent dans cette 
réalité contemporaine. Il était important de le rappeler. 
Vous-même, monsieur le ministre, avez présenté ce projet 
de loi comme « une nouvelle étape de cette épopée glorieuse 
de l’école depuis la fin du XIXe siècle ». 

L’examen de ce texte a été l’occasion pour notre assemblée 
de jouer pleinement son rôle de représentant des collectivités 
territoriales, en introduisant un certain pragmatisme, indis-
pensable à la nécessaire application de la réforme sur le 
terrain. 

Je pense notamment aux mesures concernant la formation 
initiale et continue des enseignants, à la composition du futur 
conseil d’évaluation de l’école, qui sera à même de garantir 
son indépendance et donc sa crédibilité, ou encore à la lutte 
contre le prosélytisme et, plus généralement, à la défense des 
valeurs fondamentales de l’école, qui se trouvent renforcées. 

Si nous regardons plus en détail le texte final, nous nous 
satisfaisons également des dispositions relatives à l’obligation 
d’instruction à 3 ans, même si nous regrettons que l’ensemble 
des communes ne bénéficient pas d’une compensation finan-
cière intégrale, compte tenu des charges que cette réforme 
induit. 

Si l’objectif du Gouvernement est louable, le Sénat a très 
justement prévu, au titre de cette mesure, des aménagements 
utiles pour les familles et les professionnels. Il en est ainsi de 
l’obligation d’assiduité en petite section, mais aussi de l’exten-
sion à cinq ans, au lieu de deux, de la dérogation accordée 
aux jardins d’enfants pour accueillir des enfants d’âge 
scolaire. Ainsi, l’on pourra faciliter l’adaptation de ces struc-
tures au nouveau cadre législatif. 
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Enfin, la CMP a avalisé la position adoptée par le Sénat sur 
l’article 6 quater. En instituant les fameux établissements 
publics des savoirs fondamentaux, destinés à réunir école et 
collège, cet article avait suscité les débats que l’on connaît. 
Nous nous réjouissons de l’engagement du Gouvernement à 
approfondir la réflexion sur ce sujet. 

Le groupe que j’ai l’honneur de représenter aujourd’hui 
n’est pas en reste concernant les avancées présentes dans le 
texte. Ainsi, c’est sur l’initiative d’Hervé Maurey et de Cathe-
rine Morin-Desailly que les objectifs de l’éducation au 
développement durable et de l’enseignement numérique 
prévus dans le code de l’éducation ont été redéfinis et 
renforcés dans leur ambition, pour faire des enfants des 
acteurs de la transition écologique et numérique. 

De même, notre collègue Françoise Gatel a permis que 
l’État dispose d’un droit de regard sur l’évolution des établis-
sements hors contrat, une fois accomplies les formalités 
d’ouverture. 

Je pense à la suppression de l’article 16 bis, demandée par 
Jocelyne Guidez afin de rassurer nos infirmiers scolaires. J’ai 
également en tête plusieurs avancées importantes, que nous 
souhaitions depuis longtemps, pour l’organisation du temps 
de travail des enseignants ou encore l’intégration des enjeux 
territoriaux dans la répartition des moyens. 

Enfin j’aborderai la question de la mobilité sociale à l’école, 
un sujet qui nous est cher et sur lequel j’ai souhaité agir 
concrètement dans la conduite de nos travaux. 

En France, la mobilité sociale est faible : notre société 
manque de fluidité et de concurrence, grâce auxquelles les 
plus méritants, d’où qu’ils viennent, peuvent réussir. L’Orga-
nisation de coopération et de développement économiques, 
l’OCDE, l’a récemment montré : il faut six générations pour 
qu’une famille du bas de l’échelle sociale atteigne la 
moyenne. 

Les élites sont coupables non pas de réussir, mais de ne pas 
agir pour autoriser le succès des autres. Trop souvent, l’école 
ne favorise pas assez de destins communs ; à l’inverse, elle 
trace des devenirs parallèles. C’est un scandale moral et une 
faillite économique, contre lesquels nous devons lutter. C’est 
aussi un péril politique : comment une démocratie saine 
peut-elle durer sur ces bases, en excluant de la réussite 
toute une partie de la population ? 

Les statistiques sont malheureusement assez claires : dans 
les milieux modestes, très peu d’élèves feront des études 
supérieures, et presque aucun n’accédera aux formations les 
plus prestigieuses. Ces enfants n’auront donc pas accès aux 
emplois qualifiés et seront confrontés au risque du chômage 
de masse. 

À l’inverse, les enfants de l’élite réussiront : s’ils n’intègrent 
pas les meilleurs établissements, ils partiront étudier à 
l’étranger et auront de bonnes chances de s’en sortir, forts 
du capital parental. 

Pour relever les défis du nouveau siècle, la France a besoin 
de repenser la formation de sa jeunesse. On peut parier 
qu’elle ne la rendra efficace que si elle la décloisonne, c’est- 
à-dire si elle s’ouvre à plus de mixité sociale tout en œuvrant à 
plus de synergie entre les différents acteurs, agissant de 
concert et, oserais-je dire, en confiance. 

Nous en sommes convaincus : cette lutte pour la mixité 
sociale et la réussite éducative passent par une plus forte 
collaboration avec les collectivités territoriales, qui doivent 

devenir de véritables interlocuteurs des recteurs dans la 
définition des politiques publiques dans l’ensemble du 
pays. La restitution prochaine des travaux de la mission 
d’information relative aux nouveaux territoires de l’éducation 
sera l’occasion d’enrichir encore ce débat de nouvelles propo-
sitions. 

Monsieur le ministre, en confiant ses souvenirs de la rue de 
Grenelle, l’un de vos prédécesseurs avouait s’être rapidement 
aperçu de la grande relativité du pouvoir. Les choses auraient- 
elles totalement changé aujourd’hui ? En tout cas, nous 
espérons que, à notre contact, vous appréciez votre 
position différemment. (M. le ministre sourit.) 

En effet, vous pourrez compter sur notre sagesse, vous le 
savez, pour que l’école de la confiance, que nous appelons de 
nos vœux, continue de faire l’objet d’un véritable travail 
approfondi, dans un climat apaisé. Ainsi, nous serons à 
même d’écouter et de satisfaire les différentes parties 
prenantes de notre système scolaire. 

Mes collègues et moi-même voterons ce projet de loi, parce 
qu’il répond bien à cet état d’esprit ! (Applaudissements sur les 
travées du groupe Union Centriste, du groupe Les Républicains 
et du groupe La République En Marche.) 

M. le président. La parole est à Mme Colette Mélot. 
(MM. Daniel Chasseing et Arnaud de Belenet applaudissent.) 

Mme Colette Mélot. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, pour ce qui concerne ce projet 
de loi, nous voici arrivés au terme d’un processus législatif, 
avec les conclusions de la commission mixte paritaire qui s’est 
tenue le 13 juin dernier. 

Avant tout, j’adresse mes félicitations à notre collègue Max 
Brisson, rapporteur, pour la qualité de son travail, ainsi qu’à 
l’ensemble des parlementaires qui ont œuvré de façon collé-
giale à l’amélioration des dispositions qui s’appliqueront 
bientôt à l’ensemble de la communauté éducative et des 
élèves scolarisés en France. 

Dans sa version finale, ce projet de loi est un texte de 
compromis, aboutissement de longues discussions au sein 
des deux assemblées et hors les murs. Il s’articule autour de 
mesures phares, que les élus de notre groupe ont soutenues. 

L’abaissement de l’âge obligatoire de scolarité à 3 ans 
s’inscrit dans un ensemble plus large de mesures visant à 
réduire les inégalités sociales de réussite scolaire. Le résultat 
des études PISA, conduites par l’OCDE, traduit la situation 
alarmante de la France, qui, malgré notre modèle de réussite 
fondé sur le mérite, compte parmi les pays les plus repro-
ducteurs d’inégalités sociales à la naissance. 

En outre, l’obligation de formation de 16 à 18 ans 
permettra de mieux lutter contre le décrochage scolaire et 
d’améliorer l’insertion des jeunes dans la société. 

De même, qu’il s’agisse des élèves ou des établissements 
scolaires, l’effort d’évaluation sera renforcé par la création du 
conseil d’évaluation de l’école. L’indépendance de cette 
instance envers le ministère a été renforcée, comme le propo-
sait le Sénat. 

Enfin, l’ouverture à l’international de notre système 
scolaire se matérialise par le développement prochain des 
établissements publics locaux d’enseignement international, 
contribuant à la fois au rayonnement de la France et à la 
modernisation de notre système scolaire. 
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Nos deux assemblées se sont accordé un certain nombre de 
concessions mutuelles. La CMP a permis de lever des incer-
titudes et de dépasser plusieurs points de blocage. 

Nous saluons la suppression de l’article 6 quater, créant les 
établissements publics locaux des savoirs fondamentaux. 
Cette mesure, organisant la fusion entre écoles et collèges 
au sein d’un même groupement, aurait été lourde de consé-
quences pour notre système scolaire. 

Or, tant sur le fond que sur la forme – elle avait été 
introduite par voie d’amendement à l’Assemblée nationale, 
sans étude d’impact préalable –, cette réforme alimentait de 
vives inquiétudes parmi les élus locaux et au sein de la 
communauté éducative. À mon sens, cette réforme était 
prématurée, mais la réflexion pourra être poursuivie sur les 
écoles en milieu rural. 

Par ailleurs, nous saluons le renforcement de la qualité de 
la formation de nos enseignants, qui est extrêmement impor-
tante. Je pense notamment à l’introduction d’une formation 
complémentaire des jeunes enseignants, afin de mieux les 
accompagner à l’exercice de leurs nouvelles responsabilités ; 
à l’enrichissement du contenu de leur formation, qui 
comprendra désormais un volet d’éducation au développe-
ment durable ; ou encore à l’obligation d’une formation 
continue pour les professeurs. 

Le cadre législatif garantissant la laïcité et protégeant la 
liberté de conscience des élèves au sein des écoles publiques 
françaises a également été renforcé, ce que nous ne pouvons 
que saluer. 

Quant à la possibilité d’aménager l’obligation d’assiduité 
pour les enfants scolarisés en petite section de maternelle, elle 
contribuera à l’application en toute intelligence de cette 
réforme. 

Nous saluons également l’adoption définitive de certaines 
propositions introduites par l’Assemblée nationale, notam-
ment la disposition visant à lutter contre le harcèlement 
scolaire, dont l’actualité nous en rappelle l’urgence ; le renfor-
cement de l’inclusion scolaire des élèves porteurs d’un 
handicap,… 

Mme Sylvie Goy-Chavent. C’est une bonne chose ! 
Mme Colette Mélot. … qui a donné lieu à beaucoup de 

discussions, et qu’il faut saluer, car les avancées sont substan-
tielles ; enfin, l’instauration d’une visite médicale à 3 ou 
4 ans, pour déceler certains troubles et prévenir les difficultés 
d’apprentissage. 

Toutefois, nous regrettons que ces avancées aient eu pour 
corollaire la suppression de la compensation complète pour 
les communes participant au financement des classes mater-
nelles privées sous contrat, ainsi que la disparition 
programmée d’ici à cinq ans des jardins d’enfants, qui 
avaient pourtant fait leurs preuves. 

Mes chers collègues, vous l’avez compris : les élus du 
groupe Les Indépendants – République et Territoires sont 
favorables à l’adoption du texte qui nous est proposé. Nous 
espérons continuer à travailler, ensemble, sur ce sujet ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Indépendants –  
République et Territoires, ainsi que sur des travées du groupe 

La République En Marche et du groupe Union Centriste.) 
M. le président. La parole est à M. Antoine Karam. 

(Applaudissements sur les travées du groupe La République 
En Marche.) 

M. Antoine Karam. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, grâce à ce projet de loi, dont 
l’examen s’achève, l’année scolaire 2019-2020 s’ouvrira avec 
l’obligation, et même avec le droit absolu, pour tous les 
enfants âgés de 3 ans, de suivre une instruction. 

Par-delà l’aspect symbolique et les questions soulevées par 
l’application de cette mesure, nous avons tous reconnu 
l’avancée éminemment sociale que ce changement, voté à 
l’unanimité par notre assemblée, constituera pour plus de 
25 000 nouveaux élèves. 

En effet, si les 1 000 premiers jours sont primordiaux pour 
la santé de l’enfant, les premières années sont essentielles dans 
la capacité d’apprentissage. Elles sont également détermi-
nantes dans la construction des inégalités et du décrochage 
scolaire. 

Pour ces raisons, et parce que, de Mayotte jusqu’à la 
Guyane, en passant par Paris et la Haute-Savoie, la situation 
sociale, économique et culturelle de nos enfants n’est pas 
uniforme, il nous fallait consolider le cadre de l’école républi-
caine et faire de la maternelle une école à part entière. 

Nos débats ont été riches et ont parfois révélé des désac-
cords profonds. Nous avons néanmoins parcouru du chemin 
dans le bon sens et les discussions en commission mixte 
paritaire se sont rapidement orientées vers un accord. 

Certaines dispositions auxquelles nous étions radicalement 
opposés, comme la suspension des allocations familiales en 
cas d’absentéisme, ont été écartées ; d’autres, au contraire, ont 
été conservées à la faveur de compromis pertinents, c’est 
notamment le cas de l’accompagnement financier des 
communes, de la dérogation temporaire au profit des 
jardins d’enfants ou encore de la composition du conseil 
d’évaluation de l’école. 

Il nous faut donc saluer la volonté du Gouvernement, la 
sagesse du Parlement, tout particulièrement celle du Sénat, et 
l’excellent travail accompli par notre rapporteur, Max Brisson. 
C’est ainsi que l’on arrive à un tel résultat, dont il ne faut pas 
négliger la portée. 

Cet accord préserve en effet l’esprit de la politique du 
Gouvernement en faveur de l’élévation du niveau général 
des élèves et d’une plus grande justice sociale, tout en préser-
vant les apports du Sénat : l’affirmation du rôle du professeur, 
la dérogation en faveur des jardins d’enfants, la suppression 
des établissements publics des savoirs fondamentaux, mais 
également les dispositions spécifiques à l’enseignement en 
langue régionale ou aux enjeux propres à la Guyane et à 
Mayotte, ainsi que vous l’avez signalé, monsieur le ministre. 

S’agissant de ce texte, qui a suscité de vives inquiétudes 
– parfois en raison d’imprécisions réelles, le plus souvent à 
cause de contre-vérités – les clarifications apportées au cours 
de notre discussion démontrent, s’il en était besoin, l’impor-
tance de la navette parlementaire et du Sénat. 

Personne ne me contredira sur ce point, nos échanges ont 
été denses, et parfois passionnés ; ils nous ont permis de 
soulever des questions qui trouveront, j’en forme le vœu, 
des réponses dans un avenir proche, au travers d’un 
dialogue nourri avec l’éducation nationale. 

C’est le cas, tout d’abord, de la situation des jardins 
d’enfants. La CMP a réussi à trouver un point d’équilibre 
en autorisant une dérogation de cinq ans, afin de permettre à 
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ces structures d’entamer une transition favorable. C’est une 
bonne chose, il ne reste maintenant qu’à engager la discus-
sion avec tous les acteurs et à accompagner les personnels. 

J’ai également à l’esprit le statut des directeurs d’école. La 
majorité sénatoriale, qui avait souhaité leur adresser un signal 
fort, a accepté de revenir sur les adoptées par notre assemblée. 
Il s’agit d’une décision sage, qui doit renforcer notre volonté 
d’aboutir à la formalisation d’un véritable statut, lequel sera 
le fruit, là encore, du dialogue social que le ministère s’est 
engagé à mener avec les syndicats. 

S’agissant de l’école inclusive et des pôles inclusifs d’accom-
pagnement localisés, les PIAL, nous devons garantir à tous les 
enfants, dans leur diversité, un même accès à l’éducation, en 
déployant des solutions adaptées. Parmi celles-ci, les PIAL 
doivent permettre de coordonner l’activité des accompa-
gnants, des équipes éducatives et, à terme, des intervenants 
médico-sociaux, afin de répondre sans délai aux besoins des 
élèves. Ces pôles seront déployés dans un tiers des collèges et 
devront être évalués avant d’être généralisés. 

En ce qui concerne les enjeux propres aux outre-mer, je 
n’ai cessé d’attirer votre attention, monsieur le ministre, et 
celle de tous mes collègues, sur les réalités auxquelles sont 
soumises la Guyane et Mayotte, confrontées à un défi 
immense en matière d’éducation, en raison de la pression 
démographique. 

À cet égard, je me réjouis que ce texte prévoie, d’une part, 
d’y analyser les effets de l’application de l’abaissement à 3 ans 
de l’instruction obligatoire, et, d’autre part, d’autoriser les 
élus à construire plus rapidement des établissements scolaires 
du premier degré. 

Je pense, enfin, à l’enseignement en langue régionale : alors 
que le Conseil économique, social et environnemental vient 
tout juste d’alerter à propos de la place consacrée aux langues 
régionales, notamment ultramarines, dans la réforme du 
lycée et du baccalauréat, nous aurons certainement l’occasion 
de débattre, monsieur le ministre, de ce sujet éminemment 
important pour nos territoires. 

Une chose est sûre, l’examen de ce texte a pu susciter chez 
chacun de nous une forme de frustration, tant il nous a 
menés vers d’autres questions. Vous en conviendrez, mes 
chers collègues, c’est précisément ce qui fait de l’école un 
sujet aussi passionnant qu’exigeant. 

Vous l’aurez compris, c’est avec de grands espoirs pour nos 
enfants et pour l’école républicaine que les élus du groupe 
La République En Marche voteront le présent texte. (Applau-
dissements sur les travées du groupe La République 
En Marche. – Mme Laure Darcos applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Jacques Grosperrin. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Jacques Grosperrin. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, madame la présidente de la commission, monsieur 
le rapporteur, je tiens tout d’abord à saluer la sagesse et 
l’esprit de responsabilité de mes collègues sénateurs lors de 
l’examen de ce texte et lors de la commission mixte paritaire, 
qui a permis d’éviter tout blocage et d’adopter une version 
commune de manière très efficace. 

Je voudrais également saluer l’excellent travail mené par le 
rapporteur, bien accompagné par la présidente, ainsi que 
votre esprit d’ouverture, monsieur le ministre, lors de nos 
débats dans l’hémicycle, qui furent riches, féconds et souvent 
animés. 

Je vous remercie de l’avis de sagesse que vous avez émis lors 
du débat sur l’école du socle commun, une mesure qui avait 
suscité de fortes réactions de la part de nos amis élus, mais qui 
avait été mal comprise, car mal expliquée, peut-être, durant le 
débat sur cet amendement à l’Assemblée nationale, lequel 
avait laissé croire que l’on allait supprimer les écoles de la 
ruralité, alors que c’était tout le contraire. Comme vous nous 
l’avez promis, il faudra y revenir. 

En effet, il s’agissait d’une fausse rumeur, bien relayée, 
peut-être, par ceux-là mêmes qui pratiquent aujourd’hui la 
rétention des notes, prenant en otage les élèves, les parents, 
les enfants et les enseignants dans la continuité du bac. Le 
droit de grève est un droit constitutionnel, mais, à mon sens, 
se conduire ainsi, c’est commettre une erreur ; et je regrette 
que le syndicalisme gagne en radicalisation ce qu’il perd en 
représentativité. 

Vous avez évoqué des sanctions administratives. Il me 
semble qu’il faut infliger également des sanctions discipli-
naires, car les copies sont la propriété de l’État ! 

M. Max Brisson, rapporteur. Très bien ! 
M. Jacques Grosperrin. Condorcet l’affirmait déjà dans ses 

Cinq Mémoires sur l’instruction publique, publiés en 1791 : 
« Le but de l’instruction n’est pas de faire admirer aux 
hommes une législation toute faite, mais de les rendre 
capables de l’apprécier et de la corriger. Il ne s’agit pas de 
soumettre chaque génération aux opinions comme à la 
volonté de celle qui la précède, mais de les éclairer de plus 
en plus, afin que chacun devienne de plus en plus digne de se 
gouverner par sa propre raison. » 

Ce projet de loi, monsieur le ministre, peut participer à la 
réalisation de cet objectif. Il s’agit non pas d’une petite loi, en 
effet, mais d’un texte qui contient des avancées précieuses, 
nécessaires, voire indispensables et qui sera un levier de la 
réussite et de l’épanouissement de nos élèves. Tel est bien 
l’objet de l’école. 

Le parallèle avec Condorcet se justifie par des avancées 
majeures, que nous appelons de nos vœux depuis longtemps, 
en matière d’expérimentation pédagogique, avec un nouveau 
cadre juridique. Le Sénat y a joué tout son rôle. 

Il trouve également son sens avec l’abaissement de l’âge de 
l’instruction obligatoire à 3 ans, contre 6 aujourd’hui. Nous 
l’inscrivons dans le marbre, et, même si elle était déjà presque 
effective, il s’agit, à mon sens, d’une disposition très impor-
tante. Il en va de même de l’obligation d’instruction jusqu’à 
18 ans, qui est intéressante à double titre : elle permet d’éviter 
le décrochage scolaire ainsi que l’effet de seuil, qui conduisait 
les parents à dire à leurs enfants de 15 ans qu’il ne leur restait 
qu’un an à tenir. 

Ce continuum vous engage, monsieur le ministre, dans le 
projet social, et offre une avancée certaine pour notre 
République. 

Votre loi s’inscrit dans le prolongement de l’école obliga-
toire de Jules Ferry, même si l’intention était alors différente : 
après la défaite de 1870, il fallait faire une Nation et, bien 
sûr, apprendre à tous le français. 

Il nous faut cependant, comme dans l’esprit de la loi 
Guizot, qui imposait à chaque commune d’avoir une école 
publique – nous pourrions ajouter « ou une école privée » –, 
faire sortir du sommeil cette école du socle commun en 
menant un débat apaisé avec les maires, les enseignants, les 
parents et tous les élus. 
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Victor Hugo, né à Besançon en 1802, a écrit un poème sur 
l’instruction, dans lequel il affirme que « chaque enfant qu’on 
enseigne est un homme qu’on gagne. » 

Monsieur le ministre, j’attends avec beaucoup d’impa-
tience la transformation des écoles supérieures du professorat 
et de l’éducation, les Espé, en Inspé, ou instituts nationaux 
supérieurs du professorat et de l’éducation. À mon sens, il 
s’agit d’un changement fondamental, qui doit se traduire 
absolument dans les contenus et qui doit déboucher sur 
un travail renouvelé à propos de la recherche, peut-être en 
renforçant le statut des enseignants-chercheurs. Tel est, selon 
moi, l’enjeu de la formation des enseignants et de la réussite 
de nos élèves. 

J’ai néanmoins une crainte : par souci d’efficacité et de 
pragmatisme, nous avons accepté de céder sur les accompa-
gnants scolaires, en admettant que, à partir du moment où 
les parents se déplaçaient pour accompagner les enfants, ils 
faisaient preuve, déjà, d’une volonté d’intégration. 

Pourtant, à mon sens, nationalité française et identité sont 
maintenant des notions plus ou moins distinctes, qui ne se 
superposent plus exactement, alors que la Nation, entendue 
au sens que lui donnait Ernest Renan, exige le consentement 
au désir de vivre ensemble et la volonté de continuer à faire 
valoir un héritage commun. 

La République a confié à l’école la mission de transmettre 
cet héritage à nos enfants. C’est pourquoi, vous l’aurez 
compris, je voterai en faveur de ce texte. (Applaudissements 
sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à Mme Laure Darcos. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

Mme Laure Darcos. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, le projet de loi pour une 
école de la confiance a suscité un certain espoir, en raison 
des difficultés rencontrées par notre système éducatif. Il a 
aussi provoqué de profondes inquiétudes, chez les élus 
locaux, les enseignants et les parents d’enfants handicapés, 
en raison de la création des pôles inclusifs d’accompagne-
ment localisés, les PIAL. Cette mesure, qui ne figurait pas 
dans le texte initial, a été introduite en séance publique à 
l’Assemblée nationale par un amendement du Gouverne-
ment. 

Pour ma part, j’insisterai sur les avancées en matière 
d’inclusion scolaire, lesquelles sont nombreuses, grâce au 
Sénat, qui a su prendre en compte à la fois les besoins des 
élèves handicapés et les attentes professionnelles fortes de 
leurs accompagnants. Je remercie très sincèrement notre 
rapporteur Max Brisson et la présidente de la commission 
Catherine Morin-Desailly de leur soutien à ce sujet. 

La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées a érigé en principe la scolarisation en milieu 
ordinaire des enfants handicapés et, depuis la loi du 
8 juillet 2013 d’orientation et de programmation pour la 
refondation de l’école de la République, le service public 
de l’éducation doit veiller à l’inclusion scolaire de tous les 
enfants, sans exception. 

Dans ce contexte, le nombre d’enfants handicapés scola-
risés a connu une augmentation considérable, de 210 000 en 
2004 à 391 000 à la rentrée 2017, entièrement réalisée en 
milieu ordinaire, comme l’a souligné notre rapporteur. Ce 

processus doit beaucoup aux aides humaines, individuelles ou 
mutualisées, prescrites par les commissions des droits et de 
l’autonomie des personnes handicapées, les CDAPH. 

Ces ressources humaines sont cependant de plus en plus 
difficiles à recruter, et le statut précaire, la faiblesse des 
rémunérations, l’absence de perspectives d’évolution profes-
sionnelle et l’inexistence de la formation n’y sont pas étran-
gers. À cela s’ajoute la multiplication des prescriptions 
individuelles pour des quotités horaires déterminées qui 
rigidifient considérablement le système et rendent le métier 
d’accompagnant peu attractif. 

Autant d’enjeux auxquels le Gouvernement n’a répondu 
que très partiellement, en se contentant, d’une part, de créer 
les pôles inclusifs d’accompagnement localisés, qui sont 
censés être un outil de gestion des ressources humaines et, 
à ce titre, sont fortement décriés par les accompagnants des 
élèves en situation de handicap, les AESH ; d’autre part, de 
prévoir que les AESH soient recrutés par contrat d’une durée 
de trois ans renouvelable une fois. 

Lors de l’examen du projet de loi par la commission de la 
culture, plusieurs amendements visant précisément à 
répondre aux attentes exprimées par les familles et les 
AESH ont été adoptés. 

Notre collègue Olivier Paccaud a ainsi présenté un 
amendement tendant à préciser que les PIAL ne pouvaient 
pas avoir pour seul objet d’être des outils de gestion des 
AESH, mais devaient constituer des pôles de ressources à 
destination de l’ensemble de la communauté éducative, en 
associant au dispositif les professionnels de santé. Il a égale-
ment défendu le recrutement conjoint des AESH par l’État et 
par les collectivités territoriales, afin de favoriser leur emploi à 
temps complet, ainsi que la prise en charge des élèves en 
situation de handicap hors du temps scolaire. 

Notre collègue Philippe Mouiller a, quant à lui, proposé 
que le retour à une aide individuelle soit possible à chaque 
instant de la scolarité. Cette disposition utile a malheureuse-
ment été supprimée par la CMP. 

Lors de la séance publique, le texte a été de nouveau enrichi 
par les apports de plusieurs amendements de notre collègue 
Philippe Mouiller. 

Le premier visait à renforcer la coopération entre les profes-
sionnels de l’éducation nationale et ceux du secteur médico- 
social dans l’objectif d’une école plus inclusive, en assurant la 
présence et l’intervention des équipes médico-sociales au sein 
des établissements scolaires. Le second tendait à élargir à 
l’ensemble des établissements et des services médico-sociaux 
accompagnant les jeunes en situation de handicap la possi-
bilité de s’organiser en dispositif intégré, comme c’est le cas 
pour les instituts thérapeutiques, éducatifs et pédagogiques, 
les ITEP. L’appui médico-social au parcours scolaire des 
jeunes élèves handicapés s’en trouvera facilité. 

Enfin, s’il n’était pas envisageable de créer un nouveau 
corps au sein de l’éducation nationale pour y intégrer tous 
les accompagnants des élèves en situation de handicap, j’ai 
souhaité, pour ma part, mettre l’accent sur leur formation 
professionnelle continue. 

Alors que la demande de suivi individuel ou mutualisé des 
élèves handicapés explose et que le milieu scolaire ordinaire 
accueille une plus grande diversité de handicaps, le besoin de 
formations adaptées s’avère particulièrement aigu, de l’avis 
même des accompagnants, qui jugent indispensable un 
renforcement de leur professionnalisation. 
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C’est pourquoi j’ai proposé au Sénat que leur formation 
professionnelle continue soit fixée conformément à un 
référentiel national et adaptée à la diversité des élèves. 

Mes chers collègues, la CMP a maintenu la très grande 
majorité des dispositions concernant l’école inclusive que 
nous avions adoptées en première lecture. Nous nous en 
réjouissons : ce sont de nouvelles avancées pour les enfants, 
leurs familles et leurs accompagnants, mais aussi pour la 
société tout entière, avec le renforcement de l’égalité réelle 
des droits des élèves handicapés. 

Permettez-moi toutefois d’exprimer un regret : celui 
d’avoir dû retirer, en CMP, face à des incompréhensions 
et à des attaques injustifiées, une disposition qui précisait 
que la scolarisation en milieu ordinaire était un droit, dans 
la mesure où elle favorisait les apprentissages et permettait de 
conforter l’enfant handicapé dans ses acquis pédagogiques. 

Avec cet amendement, il n’était évidemment pas question, 
pour moi, de mettre en cause le droit à une scolarisation dans 
un environnement classique, mais plutôt d’éviter que le 
Gouvernement ne soit tenté de maintenir le statu quo 
concernant les instituts médico-éducatifs, ou IME, qui 
souffrent d’un manque cruel de places. 

Dans certains départements, par exemple dans l’Essonne, le 
personnel de ces IME est ainsi en diminution, notamment 
avec le retrait des professeurs des écoles. Ce n’est pas accep-
table : ceux-ci doivent pouvoir continuer à y exercer. 

Notre devoir collectif est clair : tout enfant, quelle que soit 
sa situation personnelle, doit être accueilli dans le système 
éducatif de la Nation. (Applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. Stéphane Piednoir. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Stéphane Piednoir. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, comme chaque fois que nous 
en avons l’occasion – ce n’est pas rare en ce moment –, nous 
pouvons nous féliciter que cette commission mixte paritaire 
ait été conclusive, preuve, si besoin en était, de la vitalité du 
bicamérisme en France. 

Puisqu’il s’agit d’un texte qui aura un impact immédiat sur 
l’organisation scolaire, cela permet, de surcroît, d’envisager 
une rentrée relativement sereine en septembre prochain, alors 
que le contexte est aujourd’hui quelque peu tendu. 

Je veux saluer le travail effectué par notre rapporteur 
Max Brisson, qui s’est fortement investi sur ce texte, ne 
ménageant pas sa peine pour faire preuve de pédagogie 
presque partout en France et même jusqu’auprès de 
certains ses collègues (Sourires.), dans un contexte de vives 
contestations dans le débat public et de mobilisation tant des 
équipes éducatives que des parents d’élèves et des élus locaux. 

De nombreux apports du Sénat ont été conservés dans le 
texte définitif qui vous est soumis aujourd’hui. La mesure la 
plus emblématique du projet de loi initial, la création des 
établissements publics des savoirs fondamentaux, contenue 
dans l’article 6 quater, a été supprimée par le Sénat et n’a pas 
été réintroduite en commission mixte paritaire. 

Sur ce point, il faut saluer le travail de notre excellent 
collègue Jacques Grosperrin, qui avait proposé en séance 
un amendement d’appel, lequel a donné lieu à un débat 
nourri dans l’hémicycle et, in fine, à un engagement minis-
tériel notable, véritable caution d’un chemin possible vers un 
consensus en commission mixte paritaire. 

M. Jacques Grosperrin. Très bien ! 
M. Stéphane Piednoir. La notion d’exemplarité des profes-

seurs – à laquelle j’aurais, à titre personnel, préféré celle de 
« neutralité » – a longuement alimenté les débats et vivement 
inquiété la communauté éducative. Le Sénat n’a pas 
supprimé cette disposition, mais a souhaité inscrire explici-
tement à l’article 1er qu’elle allait de pair avec le respect dû par 
les élèves aux professeurs et avec l’affirmation, dans le droit, 
de l’autorité de ces derniers. 

Je me réjouis, par ailleurs, du maintien de l’aménagement 
temporaire de l’assiduité de l’enfant lors de la première année 
d’école maternelle, à la suite de l’amendement que j’avais 
déposé en commission. 

La précision nouvelle ajoutée en CMP selon laquelle cet 
aménagement sera décidé par le directeur académique des 
services de l’éducation nationale, le Dasen, et non par le 
directeur d’école, dont l’avis devra toutefois être recueilli, 
sur proposition de la famille et dans le cadre d’un dialogue 
avec l’équipe éducative, atteint un certain équilibre. 

Concernant les jardins d’enfants, sénateurs et députés sont 
parvenus à une rédaction de compromis, qui pérennise ces 
structures pour un délai de cinq ans. Au-delà des amalgames 
trop souvent diffusés sur différents bancs, nous souhaitons 
que cette période leur permette de se reconvertir – ce qui ne 
sera pas simple – moyennant un accompagnement du minis-
tère de l’éducation. 

Toutefois, « CMP » peut également signifier « conclusions 
moyennement positives » ! (Sourires.) 

Ainsi, au sujet des règles de compensation par l’État des 
charges liées à l’instruction dès 3 ans, je déplore que la 
majorité gouvernementale soit revenue sur plusieurs disposi-
tions introduites par le Sénat. 

Le Gouvernement refuse ainsi de prendre en compte la 
situation des communes qui participaient déjà à la prise en 
charge partielle des dépenses de fonctionnement des classes 
maternelles privées, en accueillant des élèves dès 3 ans. Si 
j’entends l’argument juridique, je regrette que ce biais n’ait 
pas été suffisamment anticipé. 

La CMP a retenu la possibilité, pour une commune, de 
réévaluer les ressources, mais en la limitant aux années 
scolaires 2020-2021 et 2021-2022. Ce délai est, de mon 
point de vue, totalement incompatible avec les fluctuations 
démographiques que peuvent connaître certains territoires. 

Enfin, je déplore la suppression systématique de toutes les 
avancées en faveur de la promotion du sport, portées, notam-
ment, par les différents amendements déposés par 
Michel Savin. 

D’autres mesures, sans doute davantage dans l’air du 
temps, comme la sensibilisation au développement durable, 
ont été privilégiées. Je n’y vois qu’un très mauvais signal 
envoyé à l’ensemble des acteurs du monde sportif, après les 
dispositions relatives à l’Agence nationale du sport examinées 
mardi en séance. Je suis pourtant convaincu, comme bien 
d’autres, que bien des valeurs sont transmissibles dès le plus 
jeune âge par la pratique du sport. 

Néanmoins, comme l’ensemble des membres de mon 
groupe, je voterai le texte issu de cette commission mixte 
paritaire. (Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains.) 

M. le président. La discussion générale est close. 
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Nous passons à la discussion du texte élaboré par la 
commission mixte paritaire. 

Je rappelle que, en application de l’article 42, alinéa 12, du 
règlement, le Sénat examinant après l’Assemblée nationale le 
texte élaboré par la commission mixte paritaire, il se 
prononce par un seul vote sur l’ensemble du texte en ne 
retenant que les amendements présentés ou acceptés par le 
Gouvernement. 

Je donne lecture du texte élaboré par la commission mixte 
paritaire : 

PROJET DE LOI POUR UNE ÉCOLE DE LA CONFIANCE 

TITRE IER 

GARANTIR LES SAVOIRS 
FONDAMENTAUX POUR TOUS 

Chapitre Ier 

L’ENGAGEMENT DE LA COMMUNAUTÉ ÉDUCATIVE 

Article 1er 

1 Après l’article L. 111-3 du code de l’éducation, il est 
inséré un article L. 111-3-1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 111-3-1. – L’engagement et l’exemplarité 
des personnels de l’éducation nationale confortent leur 
autorité dans la classe et l’établissement et contribuent au 
lien de confiance qui doit unir les élèves et leur famille au 
service public de l’éducation. Ce lien implique le respect 
des élèves et de leur famille à l’égard des professeurs, de 
l’ensemble des personnels et de l’institution scolaire. » 

Article 1er bis AAA 
(Supprimé) 

Article 1er bis AA 

À la seconde phrase du cinquième alinéa de l’article L. 111- 
1 du code de l’éducation, après le mot : « économique », il est 
inséré le mot : « , territoriale ». 

Article 1er bis A 

1 Après l’article L. 111-1-1 du code de l’éducation, il est 
inséré un article L. 111-1-2 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 111-1-2. – L’emblème national de la 
République française, le drapeau tricolore, bleu, blanc, 
rouge, le drapeau européen, la devise de la République et 
les paroles de l’hymne national sont affichés dans 
chacune des salles de classe des établissements du 
premier et du second degrés, publics ou privés sous 
contrat. » 

Article 1er bis B 

1 Après l’article L. 111-1-1 du code de l’éducation, il est 
inséré un article L. 111-1-3 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 111-1-3. – Lorsqu’une carte de France est 
affichée dans une salle de classe d’un établissement du 
premier ou du second degré, elle représente les territoires 
français d’outre-mer. » 

Article 1er bis C 

1 Après l’article L. 511-3 du code de l’éducation, il est 
inséré un article L. 511-3-1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 511-3-1. – Aucun élève ne doit subir, de la 
part d’autres élèves, des faits de harcèlement ayant pour 
objet ou pour effet une dégradation de ses conditions 
d’apprentissage susceptible de porter atteinte à ses droits 
et à sa dignité ou d’altérer sa santé physique ou mentale. » 

Article 1er bis D 
(Supprimé) 

Article 1er bis EA 

1 Le deuxième alinéa de l’article L. 111-2 du code de 
l’éducation est ainsi modifié : 

2 1° La première phrase est ainsi modifiée : 

3 a) Après le mot : « homme », sont insérés les mots : 
« ou de femme » ; 

4 b) Sont ajoutés les mots : « ou de citoyenne » ; 

5 2° Après la deuxième phrase, est insérée une phrase 
ainsi rédigée : « Elle favorise également l’éducation 
manuelle. » ; 

6 3° (nouveau) L’avant-dernière phrase est complétée 
par les mots : « et l’esprit d’équipe, notamment par l’acti-
vité physique et sportive ». 

Article 1er bis E 

Le premier alinéa de l’article L. 111-4 du code de l’éduca-
tion est complété par une phrase ainsi rédigée : « Les formu-
laires administratifs qui leur sont destinés permettent de 
choisir entre les termes père, mère ou représentant légal et 
tiennent ainsi compte de la diversité des situations familiales. » 

Article 1er bis F 

La première phrase de l’article L. 311-4 du code de l’éduca-
tion est complétée par les mots : « , y compris dans ses 
territoires d’outre-mer ». 

Article 1er bis GA 
(Supprimé) 

Article 1er bis GB 

1 Les deux premiers alinéas de l’article L. 312-19 du 
code de l’éducation sont ainsi rédigés : 

2 « L’éducation à l’environnement et au développement 
durable débute dès l’école primaire. Elle a pour objectif 
de sensibiliser les enfants aux enjeux environnementaux 
et à la transition écologique. 

3 « Elle permet la transmission et l’acquisition des 
connaissances et des savoirs relatifs à la nature, à la 
nécessité de préserver la biodiversité, à la compréhension 
et à l’évaluation de l’impact des activités humaines sur les 
ressources naturelles et à la lutte contre le réchauffement 
climatique. » 
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Articles 1er bis G et 1er bis H 
(Supprimés) 

Article 1er bis I 

1 I. – Après l’article L. 141-5-1 du code de l’éducation, 
il est inséré un article L. 141-5-2 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 141-5-2. – L’État protège la liberté de 
conscience des élèves. 

3 « Les comportements constitutifs de pressions sur les 
croyances des élèves ou de tentatives d’endoctrinement 
de ceux-ci sont interdits dans les écoles publiques et les 
établissements publics locaux d’enseignement, à leurs 
abords immédiats et pendant toute activité liée à l’ensei-
gnement. 

4 « La méconnaissance de cette interdiction est punie de 
l’amende prévue pour les contraventions de la cinquième 
classe. » 

5 II et III. – (Supprimés) 

Articles 1er bis J et 1er bis 
(Supprimés) 

Chapitre II 

L’EXTENSION DE L’INSTRUCTION OBLIGATOIRE 
AUX PLUS JEUNES ET L’OBLIGATION DE 

FORMATION JUSQU’À LA MAJORITÉ 

. . . . . . . . . . . . . . . 

Article 2 bis A 
(Supprimé) 

Article 2 bis 

La dernière phrase du sixième alinéa de l’article L. 131-5 
du code de l’éducation, dans sa rédaction résultant de la loi 
no 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration 
maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégration réussie, 
est ainsi rédigée : « En cas de refus d’inscription sur la liste 
scolaire de la part du maire sans motif légitime, le directeur 
académique des services de l’éducation nationale agissant sur 
délégation du préfet procède à cette inscription, en applica-
tion de l’article L. 2122-34 du code général des collectivités 
territoriales, après en avoir requis le maire. » 

Article 2 ter 

1 I. – L’article L. 541-1 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

2 1° Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 
3 « Les personnes responsables de l’enfant sont tenues, 

sur convocation administrative, de présenter les enfants à 
ces visites, sauf si elles sont en mesure de fournir un 
certificat médical attestant que l’examen correspondant 
à l’âge de l’enfant, prévu à l’article L. 2132-2 du code de 
la santé publique, a été réalisé par un professionnel de 
santé de leur choix. » ; 

4 2° Après le même troisième alinéa, sont insérés 
deux alinéas ainsi rédigés : 

5 « Une visite est organisée à l’école pour tous les 
enfants âgés de trois ans à quatre ans. Cette visite 
permet notamment un dépistage des troubles de santé, 
qu’ils soient sensoriels, psycho-affectifs, staturo-pondé-
raux ou neuro-développementaux, en particulier du 
langage oral. Elle est effectuée par les professionnels de 
santé du service départemental de protection maternelle 
et infantile en application du 2° de l’article L. 2112-2 du 
même code et permet l’établissement du bilan de santé 
mentionné au même article L. 2112-2. Lorsque le service 
départemental de protection maternelle et infantile n’est 
pas en mesure de la réaliser, la visite est effectuée par les 
professionnels de santé de l’éducation nationale. 

6 « Au cours de la sixième année, une visite permettant 
en particulier un dépistage des troubles spécifiques du 
langage et des apprentissages est organisée dans des 
conditions fixées par voie réglementaire. » ; 

7 3° La première phrase du quatrième alinéa est 
supprimée. 

8 II (nouveau). – L’article L. 2325-1 du code de la santé 
publique est ainsi rédigé : 

9 « Art. L. 2325-1. – L’article L. 541-1 du code de 
l’éducation s’applique aux services de santé scolaire et 
universitaire. » 

Article 3 

1 I. – Le code de l’éducation est ainsi modifié : 

2 1° A (Supprimé) 

3 1° B (nouveau) L’intitulé du chapitre III du titre Ier du 
livre Ier est ainsi rédigé : « Dispositions particulières aux 
enfants d’âge préélémentaire » ; 

4 1° Les deux premiers alinéas de l’article L. 113-1 sont 
supprimés ; 

5 1° bis A (nouveau) Le dernier alinéa du même 
article L. 113-1 est complété par deux phrases ainsi 
rédigées : « Les enfants de moins de six ans peuvent 
être scolarisés dans des classes réunissant des enfants 
relevant de l’enseignement préélémentaire et élémentaire. 
Les personnels qui interviennent dans ces classes portent 
une attention particulière aux enfants de moins de six ans 
qui y sont scolarisés. » ; 

6 1° bis Le même article L. 113-1 est complété par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

7 « Afin d’acquérir une expertise et une culture 
communes et dans le cadre de l’accomplissement de 
leurs fonctions, les professionnels intervenant auprès 
d’enfants de moins de six ans bénéficient de modules 
de formation continue communs dans les conditions 
définies aux articles L. 6111-1 et L. 6311-1 du code du 
travail. L’expérience acquise par les personnels non ensei-
gnants travaillant dans les écoles maternelles peut être 
validée dans les conditions définies aux articles 
L. 6411-1 et L. 6422-1 du même code, en vue de l’obten-
tion d’un diplôme national ou d’un titre professionnel 
enregistré et classé au niveau 5 ou au niveau 4 du réper-
toire national des certifications professionnelles. Le 
contenu de ces modules et les modalités de cette valida-
tion sont fixés par décret. La mise en place de ces 
modules peut donner lieu à la conclusion d’une conven-
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tion entre l’autorité de l’État compétente en matière 
d’éducation, l’agence régionale de santé, le département 
et les communes. 

8 « Un plan départemental d’accueil du jeune enfant et 
de soutien à la parentalité, élaboré conjointement avec le 
conseil départemental, permet le pilotage et favorise la 
mutualisation des moyens consacrés à l’accueil des 
enfants de moins de trois ans, quel que soit le type de 
structure où ils sont accueillis, et des dispositifs d’accueil 
et de soutien à l’intention de leurs parents, notamment 
au bénéfice des familles vivant dans un environnement 
social défavorisé, que ce soit dans les zones urbaines, 
rurales ou de montagne. » ; 

9 2° Au troisième alinéa de l’article L. 131-5, le mot : 
« six » est remplacé par le mot : « trois » ; 

10 2° bis L’article L. 131-8 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

11 « L’autorité de l’État compétente en matière d’éduca-
tion peut, sur demande des responsables légaux de 
l’enfant et après avis du directeur de l’école arrêté dans 
le cadre d’un dialogue avec l’équipe éducative, autoriser 
un aménagement du temps de présence à l’école mater-
nelle des enfants scolarisés en petite section, dans les 
conditions définies par décret. » ; 

12 3° L’article L. 132-1 est ainsi rédigé : 
13 « Art. L. 132-1. – L’enseignement public dispensé 

dans les écoles maternelles et élémentaires est gratuit. » ; 
14 4° Après l’article L. 212-2, il est inséré un 

article L. 212-2-1 ainsi rédigé : 
15 « Art. L. 212-2-1. – L’établissement des écoles mater-

nelles publiques intervient dans les conditions prévues à 
l’article L. 212-2. Toutefois, la scolarisation des enfants 
de moins de six ans peut être assurée dans des classes 
maternelles ouvertes dans une école élémentaire. » ; 

16 5° Au premier alinéa de l’article L. 212-5, le mot : 
« élémentaires » est supprimé ; 

17 5° bis À la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 212-8, les mots : « , les classes enfantines » 
sont supprimés ; 

18 5° ter Après le mot : « maternelles », la fin de 
l’article L. 312-5 est supprimée ; 

19 6° Au premier alinéa de l’article L. 312-9-2, les mots : 
« le début de sa scolarité obligatoire » sont remplacés par 
les mots : « la première année de l’école élémentaire » ; 

20 6° bis À la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 321-2, les mots : « les classes enfantines et » 
sont supprimés ; 

21 7° L’article L. 442-3 est ainsi modifié : 
22 a) Les mots : « d’écoles élémentaires privées qui ne 

sont pas liées » sont remplacés par les mots : « des établis-
sements d’enseignement privés qui ne sont pas liés » ; 

23 b) Les mots : « et des livres » sont remplacés par les 
mots : « , des livres et des autres supports pédagogiques » ; 

24 c) À la fin, les mots : « les articles L. 131-1-1 et L. 131- 
10 » sont remplacés par les mots : « l’article L. 131-1-1 et 
de permettre aux élèves concernés l’acquisition progres-
sive du socle commun défini à l’article L. 122-1-1 » ; 

25 8° L’article L. 442-5-1 est ainsi modifié : 

26 a) Au premier alinéa, le mot : « élémentaire » est 
supprimé ; 

27 b) À la seconde phrase du dernier alinéa, les mots : 
« élémentaires publiques » sont remplacés par les mots : 
« correspondantes de l’enseignement public » ; 

28 9° À l’article L. 442-5-2, après le mot : « classes », sont 
insérés les mots : « maternelles et » et les mots : « privés du 
premier degré » sont remplacés par les mots : « d’ensei-
gnement privés » ; 

29 10° Au 4° de l’article L. 452-2, les mots : « élémentaire, 
secondaire ou » sont remplacés par les mots : « dans les 
classes maternelles et élémentaires, dans le second degré 
et dans le ». 

30 II. – L’article 58 de la loi no 2017-256 du 
28 février 2017 de programmation relative à l’égalité 
réelle outre-mer et portant autres dispositions en 
matière sociale et économique est abrogé. 

Article 3 bis 

1 I. – Le livre Ier de la première partie du code de 
l’éducation est ainsi modifié : 

2 1° Le titre Ier est complété par un chapitre IV ainsi 
rédigé : 

3                     « CHAPITRE IV 
4 « Dispositions relatives à l’obligation de formation 

5 « Art. L. 114-1. – La formation est obligatoire pour 
tout jeune jusqu’à l’âge de sa majorité. 

6 « À l’issue de l’instruction obligatoire définie à 
l’article L. 131-1, cette obligation est remplie lorsque le 
jeune poursuit sa scolarité dans un établissement d’ensei-
gnement public ou privé, lorsqu’il est apprenti ou 
stagiaire de la formation professionnelle, lorsqu’il 
occupe un emploi ou effectue un service civique ou 
lorsqu’il bénéficie d’un dispositif d’accompagnement 
ou d’insertion sociale et professionnelle. 

7 « Le contrôle du respect de leur obligation de forma-
tion par les jeunes âgés de seize à dix-huit ans est assuré 
par les missions locales pour l’insertion professionnelle et 
sociale des jeunes mentionnées à l’article L. 5314-1 du 
code du travail, qui bénéficient à cet effet d’un dispositif 
de collecte et de transmission des données placé sous la 
responsabilité de l’État. 

8 « Un décret en Conseil d’État fixe les conditions 
d’application du présent chapitre ainsi que les motifs 
d’exemption. » ; 

9 2° Aux troisième et dernier alinéas de l’article L. 122- 
2, les mots : « non émancipé » sont supprimés. 

10 II. – Le titre Ier du livre III de la cinquième partie du 
code du travail est ainsi modifié : 

11 1° Le 2° de l’article L. 5312-1 est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « À ce titre, Pôle emploi concourt à 
la mise en œuvre de l’obligation de formation définie à 
l’article L. 114-1 du code de l’éducation ; » 

12 2° Après le deuxième alinéa de l’article L. 5314-2, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

13 « Elles concourent à la mise en œuvre de l’obligation 
de formation définie à l’article L. 114-1 du code de 
l’éducation. » 
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14 II bis. – Le dernier alinéa de l’article L. 313-8 du code 
de l’éducation est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Cet entretien permet également de rappeler au jeune et 
à son représentant légal l’obligation de formation définie 
à l’article L. 114-1. » 

15 III. – (Supprimé) 

Article 3 ter 

Le deuxième alinéa de l’article L. 131-6 du code de l’éduca-
tion est complété par une phrase ainsi rédigée : « La liste des 
pièces qui peuvent être demandées à l’appui de cette 
demande d’inscription est fixée par décret. » 

Article 4 

1 L’État attribue de manière pérenne à chaque 
commune les ressources correspondant à l’augmentation 
des dépenses obligatoires qu’elle a prises en charge en 
application des articles L. 212-4, L. 212-5 et L. 442-5 du 
code de l’éducation au titre de l’année scolaire 2019- 
2020 par rapport à l’année scolaire 2018-2019 dans la 
limite de la part d’augmentation résultant directement de 
l’abaissement à trois ans de l’âge de l’instruction obliga-
toire. 

2 La réévaluation de ces ressources peut être demandée 
par une commune au titre des années scolaires 2020- 
2021 et 2021-2022. 

3 Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’appli-
cation du présent article. 

Article 4 bis 

1 Par dérogation à l’article L. 131-2 du code de l’éduca-
tion, l’instruction obligatoire peut, au cours des années 
scolaires 2019-2020 à 2023-2024, être donnée aux 
enfants âgés de trois à six ans dans un établissement 
d’accueil collectif recevant exclusivement des enfants 
âgés de plus de deux ans dit « jardin d’enfants » qui 
était ouvert à la date d’entrée en vigueur de la présente 
loi. 

2 Les personnes responsables d’un enfant soumis à 
l’obligation d’instruction prévue à l’article L. 131-1 du 
même code doivent déclarer au maire et à l’autorité de 
l’État compétente en matière d’éducation, dans les condi-
tions prévues à l’article L. 131-5 dudit code, qu’elles 
l’inscrivent dans un établissement mentionné au 
premier alinéa du présent article. 

3 L’autorité de l’État compétente en matière d’éduca-
tion prescrit le contrôle des établissements mentionnés au 
même premier alinéa afin de s’assurer que l’enseignement 
qui y est dispensé respecte les normes minimales de 
connaissances requises par l’article L. 131-1-1 du code 
de l’éducation et que les élèves de ces établissements ont 
accès au droit à l’éducation tel que celui-ci est défini par 
l’article L. 111-1 du même code. 

4 Ce contrôle est organisé selon les modalités prévues 
aux quatrième à dernier alinéas de l’article L. 442-2 dudit 
code. 

Chapitre III 

LE RENFORCEMENT DU CONTRÔLE  
DE L’INSTRUCTION 

Article 5 

1 L’article L. 131-10 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

2 1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 
3 a) À la première phrase, après le mot : « responsables », 

sont insérés les mots : « de l’enfant » ; 
4 b) La seconde phrase est complétée par les mots : « et 

aux personnes responsables de l’enfant » ; 
5 2° Les troisième et quatrième alinéas sont ainsi 

rédigés : 
6 « L’autorité de l’État compétente en matière d’éduca-

tion doit au moins une fois par an, à partir du troisième 
mois suivant la déclaration d’instruction par les 
personnes responsables de l’enfant prévue au premier 
alinéa de l’article L. 131-5, faire vérifier, d’une part, 
que l’instruction dispensée au même domicile l’est 
pour les enfants d’une seule famille et, d’autre part, 
que l’enseignement assuré est conforme au droit de 
l’enfant à l’instruction tel que défini à l’article L. 131- 
1-1. À cet effet, ce contrôle permet de s’assurer de l’acqui-
sition progressive par l’enfant de chacun des domaines du 
socle commun de connaissances, de compétences et de 
culture défini à l’article L. 122-1-1 au regard des objectifs 
de connaissances et de compétences attendues à la fin de 
chaque cycle d’enseignement de la scolarité obligatoire. Il 
est adapté à l’âge de l’enfant et, lorsqu’il présente un 
handicap ou un trouble de santé invalidant, à ses 
besoins particuliers. 

7 « Le contrôle est prescrit par l’autorité de l’État 
compétente en matière d’éducation selon des modalités 
qu’elle détermine. Il est organisé en principe au domicile 
où l’enfant est instruit. Les personnes responsables de 
l’enfant sont informées, à la suite de la déclaration 
annuelle qu’elles sont tenues d’effectuer en application 
du premier alinéa de l’article L. 131-5, de l’objet et des 
modalités des contrôles qui seront conduits en applica-
tion du présent article. » ; 

8 3° Au cinquième alinéa, les mots : « par la famille » 
sont remplacés par les mots : « dans la famille par les 
personnes responsables de l’enfant » ; 

9 4° Le sixième alinéa est supprimé ; 
10 5° Les deux derniers alinéas sont remplacés par 

quatre alinéas ainsi rédigés : 
11 « Les résultats du contrôle sont notifiés aux personnes 

responsables de l’enfant. Lorsque ces résultats sont jugés 
insuffisants, les personnes responsables de l’enfant sont 
informées du délai au terme duquel un second contrôle 
est prévu et des insuffisances de l’enseignement dispensé 
auxquelles il convient de remédier. Elles sont également 
avisées des sanctions dont elles peuvent faire l’objet, au 
terme de la procédure, en application du premier alinéa 
de l’article 227-17-1 du code pénal. 

12 « Si les résultats du second contrôle sont jugés insuf-
fisants, l’autorité de l’État compétente en matière 
d’éducation met en demeure les personnes responsables 
de l’enfant de l’inscrire, dans les quinze jours suivant la 
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notification de cette mise en demeure, dans un établisse-
ment d’enseignement scolaire public ou privé et de faire 
aussitôt connaître au maire, qui en informe l’autorité de 
l’État compétente en matière d’éducation, l’école ou 
l’établissement qu’elles auront choisi. Les personnes 
responsables ainsi mises en demeure sont tenues de scola-
riser l’enfant dans un établissement d’enseignement 
scolaire public ou privé au moins jusqu’à la fin de 
l’année scolaire suivant celle au cours de laquelle la 
mise en demeure leur a été notifiée. 

13 « Lorsque les personnes responsables de l’enfant ont 
refusé, sans motif légitime, de soumettre leur enfant au 
contrôle annuel prévu au troisième alinéa du présent 
article, elles sont informées qu’en cas de second refus, 
sans motif légitime, l’autorité de l’État compétente en 
matière d’éducation est en droit de les mettre en demeure 
d’inscrire leur enfant dans un établissement d’enseigne-
ment scolaire public ou privé dans les conditions et selon 
les modalités prévues au septième alinéa. Elles sont égale-
ment avisées des sanctions dont elles peuvent faire l’objet, 
au terme de la procédure, en application du premier 
alinéa de l’article 227-17-1 du code pénal. 

14 « Un décret en Conseil d’État fixe les modalités 
d’application du présent article. » 

Article 5 bis A 

1 L’article L. 131-5 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

2 1° Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

3 « Le fait, pour les parents d’un enfant ou pour toute 
personne exerçant à son égard l’autorité parentale ou une 
autorité de fait de façon continue, d’inscrire cet enfant 
dans un établissement d’enseignement privé qui a ouvert 
malgré l’opposition prévue au chapitre Ier du titre IV du 
livre IV de la deuxième partie du présent code ou sans 
remplir les conditions prescrites au même chapitre Ier, 
alors qu’ils ont déclaré qu’ils feront donner à cet 
enfant l’instruction dans la famille, est passible des 
peines prévues au premier alinéa de l’article 441-7 du 
code pénal. » ; 

4 2° Au cinquième alinéa, après la référence : « L. 212- 
7 », sont insérés les mots : « du présent code ». 

Article 5 bis BA 

1 Le c du 2° du I de l’article L. 441-2 du code de 
l’éducation est ainsi modifié : 

2 1° Au début, les mots : « Le cas échéant, » sont 
remplacés par le mot : « Soit » ; 

3 2° Sont ajoutés les mots : « , soit celle prévue à 
l’article L. 111-8-3 du même code ». 

Article 5 bis BB 

1 L’article L. 441-3 du code de l’éducation est complété 
par un III ainsi rédigé : 

2 « III. – L’autorité de l’État compétente en matière 
d’éducation est informée lorsque l’établissement entend 
modifier : 

3 « 1° Son projet, notamment son caractère scolaire ou 
technique ; 

4 « 2° L’objet de son enseignement ; 

5 « 3° Les diplômes ou les emplois auxquels il souhaite 
préparer des élèves ; 

6 « 4° Les horaires et disciplines s’il souhaite préparer 
des élèves à des diplômes de l’enseignement technique. 

7 « L’autorité de l’État compétente en matière d’éduca-
tion peut s’opposer à ces modifications dans un délai 
d’un mois pour les motifs mentionnés aux 1° et 4° 
du II de l’article L. 441-1. » 

Article 5 bis BC 

1 I. – Le code de l’éducation est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 442-2 est ainsi modifié : 

3 a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 

4 b) Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 

5 – au début, est ajoutée la mention : « II. – » ; 

6 – les mots : « premier alinéa » sont remplacés par la 
référence : « I » ; 

7 – les mots : « et les titres des personnes exerçant des 
fonctions d’enseignement » sont remplacés par les mots : 
« des personnes exerçant des fonctions d’enseignement 
ainsi que les pièces attestant de leur identité, de leur âge, 
de leur nationalité et de leurs titres » ; 

8 c) Il est ajouté un III ainsi rédigé : 

9 « III. – Lorsque l’une des autorités de l’État mention-
nées au I du présent article constate que les conditions de 
fonctionnement de l’établissement présentent un risque 
pour l’ordre public, elle met en demeure le directeur de 
l’établissement de remédier à la situation dans un délai 
qu’elle fixe en l’informant des sanctions dont il serait 
l’objet en cas contraire. 

10 « En cas de refus de la part du directeur de l’établis-
sement de remédier à la situation, l’autorité mentionnée 
au premier alinéa du présent III avise le procureur de la 
République des faits susceptibles de constituer une infrac-
tion pénale, puis l’autorité de l’État compétente en 
matière d’éducation met en demeure les parents des 
élèves scolarisés dans l’établissement d’inscrire leur 
enfant dans un autre établissement, dans les quinze jours 
suivant la mise en demeure qui leur est faite. » ; 

11 2° (nouveau) Aux articles L. 493-1 et L. 494-1, la 
référence : « premier alinéa de l’article L. 442-2 » est 
remplacée par la référence : « I de l’article L. 442-2 ». 

12 II. – L’article 227-17-1 du code pénal est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

13 « Il en est de même lorsque le directeur d’établisse-
ment privé accueillant des classes hors contrat n’a pas 
respecté la mise en demeure mentionnée au III de 
l’article L. 442-2 du code de l’éducation. » 
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Articles 5 bis B et 5 bis C 
(Supprimés) 

. . . . . . . . . . . . . . . 

Chapitre IV 

LE RENFORCEMENT DE L’ÉCOLE INCLUSIVE 

Article 5 quinquies 

1 Le code de l’éducation est ainsi modifié : 
2 1° Le second alinéa de l’article L. 111-3 est complété 

par une phrase ainsi rédigée : « Dans le cadre d’une école 
inclusive, elle fonde sa cohésion sur la complémentarité 
des expertises. » ; 

3 1° bis (Supprimé) 
4 2° L’article L. 112-2-1 est ainsi modifié : 
5 a) La seconde phrase du premier alinéa est complétée 

par les mots : « , et l’accompagnement des familles » ; 
6 b) Le deuxième alinéa est complété par les mots et une 

phrase ainsi rédigée : « ainsi que les personnes chargées de 
l’aide individuelle ou mutualisée prescrite par la commis-
sion mentionnée à l’article L. 146-9 du même code. Le 
représentant de la collectivité territoriale compétente 
peut y être associé. » ; 

7 c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
8 « L’enseignant référent qui coordonne les équipes de 

suivi de la scolarisation est l’interlocuteur des familles 
pour la mise en place du projet personnalisé de scolari-
sation. » ; 

9 2° bis Après la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 351-1, est insérée une phrase ainsi rédigée : 
« Les élèves accompagnés dans le cadre de ces dispositifs 
sont comptabilisés dans les effectifs scolarisés. » ; 

10 3° L’article L. 351-3 est ainsi modifié : 
11 a) La première phrase du deuxième alinéa est 

complétée par les mots : « et en précise les activités 
principales » ; 

12 b) Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

13 « Des pôles inclusifs d’accompagnement localisés sont 
créés dans chaque département. Ils ont pour objet la 
coordination des moyens d’accompagnement humain 
au sein des écoles et établissements scolaires de l’ensei-
gnement public et de l’enseignement privé sous contrat. 
Ils constituent des pôles ressources à destination de la 
communauté éducative ; ils associent à cet effet des 
professionnels de santé et les gestionnaires des établisse-
ments et services médico-sociaux mentionnés aux 2° et 3° 
du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des 
familles. Ces dispositifs visent à mieux prendre en 
compte les besoins éducatifs particuliers de l’élève en 
situation de handicap en vue du développement de son 
autonomie. » ; 

14 c) (Supprimé) 
15 4° Le chapitre Ier du titre V du livre III de la deuxième 

partie est complété par un article L. 351-4 ainsi rédigé : 

16 « Art. L. 351-4. – Les parents ou les représentants 
légaux de l’enfant ou de l’adolescent en situation de 
handicap bénéficient d’un entretien avec le ou les ensei-
gnants qui en ont la charge ainsi qu’avec la personne 
chargée de l’aide individuelle ou mutualisée. Cet entre-
tien a lieu préalablement à la rentrée scolaire ou, le cas 
échéant, au moment de la prise de fonction de la 
personne chargée de l’aide individuelle ou mutualisée. 
Il porte sur les modalités de mise en œuvre des adapta-
tions et aménagements pédagogiques préconisés dans le 
projet personnalisé de scolarisation prévu à 
l’article L. 112-2. » ; 

17 5° L’article L. 452-2 est complété par un 6° ainsi 
rédigé : 

18 « 6° De veiller au respect des principes de l’école 
inclusive envers les élèves à besoins éducatifs particu-
liers. » ; 

19 6° Après l’article L. 452-3, il est inséré un 
article L. 452-3-1 ainsi rédigé : 

20 « Art. L. 452-3-1. – Le respect des principes de l’école 
inclusive fait partie des critères d’homologation des 
établissements de l’enseignement français à l’étranger. » ; 

21 7° (Supprimé) 
22 8° L’article L. 917-1 est ainsi modifié : 
23 aa) Au début du quatrième alinéa, est ajoutée une 

phrase ainsi rédigée : « L’autorité compétente de l’État en 
matière d’éducation et les collectivités territoriales 
peuvent s’associer par convention en vue du recrutement 
commun d’accompagnants des élèves en situation de 
handicap. » ; 

24 ab) Le cinquième alinéa est complété par deux phrases 
ainsi rédigées : « Leur formation professionnelle continue 
est fixée conformément à un référentiel national et 
adaptée à la diversité des situations des élèves accueillis 
dans les écoles et établissements d’enseignement. Un 
arrêté du ministre chargé de l’éducation nationale 
précise le cahier des charges des contenus de la formation 
continue spécifique concernant la prise en charge des 
enfants en situation de handicap. » ; 

25 a) La première phrase du sixième alinéa est ainsi 
rédigée : « Ils sont recrutés par contrat d’une durée de 
trois ans, renouvelable une fois. » ; 

26 b) Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

27 « Dans chaque département, le directeur académique 
des services de l’éducation nationale désigne, parmi les 
accompagnants des élèves en situation de handicap 
répondant à des critères d’expérience fixés par arrêté, 
un ou plusieurs référents chargés de fournir à d’autres 
accompagnants des élèves en situation de handicap un 
appui dans leurs missions auprès des élèves en situation 
de handicap. » 

Article 5 sexies 

1 I. – Le titre Ier du livre II de la première partie du 
code de l’éducation est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 212-4 est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Lorsque la construction ou la réhabilitation 
d’une école maternelle ou élémentaire d’enseignement 
public est décidée, le conseil municipal tient compte, 
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pour le projet de construction ou de réhabilitation, des 
recommandations pour une école inclusive de l’observa-
toire national de la sécurité et de l’accessibilité des établis-
sements d’enseignement mentionné à l’article L. 239- 
2. » ; 

3 2° Après la deuxième phrase du premier alinéa de 
l’article L. 213-2, est insérée une phrase ainsi rédigée : 
« Lorsque la construction ou la réhabilitation d’un 
collège d’enseignement public est décidée, le conseil 
départemental tient compte, pour le projet de construc-
tion ou de réhabilitation, des recommandations pour une 
école inclusive de l’observatoire national de la sécurité et 
de l’accessibilité des établissements d’enseignement 
mentionné à l’article L. 239-2. » ; 

4 3° Après la deuxième phrase du premier alinéa de 
l’article L. 214-6, est insérée une phrase ainsi rédigée : 
« Lorsque la construction ou la réhabilitation d’un 
lycée d’enseignement public est décidée, le conseil 
régional tient compte, pour le projet de construction 
ou de réhabilitation, des recommandations pour une 
école inclusive de l’observatoire national de la sécurité 
et de l’accessibilité des établissements d’enseignement 
mentionné à l’article L. 239-2. » 

5 II. – Le cinquième alinéa de l’article L. 4424-1 du 
code général des collectivités territoriales est complété par 
une phrase ainsi rédigée : « Lorsque la construction ou la 
réhabilitation des établissements précités est décidée, la 
collectivité de Corse tient compte, pour le projet de 
construction ou de réhabilitation, des recommandations 
pour une école inclusive de l’observatoire national de la 
sécurité et de l’accessibilité des établissements d’enseigne-
ment mentionné à l’article L. 239-2 du même code. » 

Article 5 septies 

1 Le code de l’éducation est ainsi modifié : 

2 1° A À la cinquième phrase du premier alinéa de 
l’article L. 111-1, les mots : « l’inclusion scolaire » sont 
remplacés par les mots : « la scolarisation inclusive » ; 

3 1° À la fin de l’intitulé du chapitre II du titre Ier du 
livre Ier de la première partie, à la fin de la seconde phrase 
du premier alinéa de l’article L. 112-1, aux articles 
L. 112-5 et L. 123-4-2, au deuxième alinéa de 
l’article L. 312-4, à la fin du dernier alinéa de 
l’article L. 335-1, à la fin de l’intitulé du titre V du 
livre III de la deuxième partie et du chapitre II du 
même titre V, à la fin du premier alinéa de 
l’article L. 352-1, au deuxième alinéa de l’article L. 624- 
2 et au premier alinéa de l’article L. 723-1, le mot : 
« handicapés » est remplacé par les mots : « en situation 
de handicap » ; 

4 2° À la première phrase du dernier alinéa de 
l’article L. 112-1, à la première phrase des premier et 
deuxième alinéas de l’article L. 112-2 ainsi qu’au 
dernier alinéa des articles L. 251-1 et L. 351-2, le mot : 
« handicapé » est remplacé par les mots : « en situation de 
handicap » ; 

5 2° bis À la fin du troisième alinéa de l’article L. 312- 
15, les mots : « et à leur intégration dans la société » sont 
remplacés par les mots : « dans une société inclusive » ; 

6 3° Aux troisième et quatrième alinéas de 
l’article L. 312-15, au dernier alinéa de l’article L. 351- 
1 et au 9° de l’article L. 712-2, le mot : « handicapées » est 
remplacé par les mots : « en situation de handicap » ; 

7 4° À la première phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 321-4 et du troisième alinéa de l’article L. 332- 
4, les mots : « intellectuellement précoces » sont 
remplacés par les mots : « à haut potentiel ». 

Articles 5 octies A et 5 octies 
(Supprimés) 

Article 5 nonies 

1 L’article L. 401-2 du code de l’éducation est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Il rappelle le principe de l’école inclusive, en préci-
sant les principaux droits et devoirs qui y sont attachés. » 

. . . . . . . . . . . . . . . 

Article 5 undecies 
(Supprimé)  

(Pour coordination) 

Article 5 duodecies A 

1 L’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des 
familles est complété par un VII ainsi rédigé : 

2 « VII. – La coopération entre les établissements et 
services mentionnés aux 2°, 3°, 11° et 12° du I du présent 
article et les établissements mentionnés à l’article L. 351- 
1 du code de l’éducation est organisée par convention 
afin d’assurer la continuité du parcours de scolarisation 
des élèves en situation de handicap qu’ils accompagnent 
et de déterminer les conditions permettant l’intervention 
dans les établissements mentionnés au même 
article L. 351-1. 

3 « Les modalités selon lesquelles les établissements et 
services mentionnés aux 2°, 3°, 11° et 12° du I du présent 
article apportent leur expertise et leur appui à l’accompa-
gnement par l’équipe éducative des élèves en situation de 
handicap scolarisés dans les établissements mentionnés à 
l’article L. 351-1 du code de l’éducation sont également 
déterminées par convention. 

4 « Les modalités d’application du présent VII sont 
déterminées par décret. » 

Article 5 duodecies 
(Supprimé) 

Article 5 terdecies 

1 L’article L. 312-7-1 du code de l’action sociale et des 
familles est ainsi modifié : 

2 1° Après le mot : « adultes », la fin du premier alinéa 
est ainsi rédigée : « handicapés ou présentant des diffi-
cultés d’adaptation. » ; 

3 2° À la fin de la première phrase du deuxième alinéa, 
le mot : « accueillent » est remplacé par le mot : 
« accompagnent » ; 
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4 3° Les troisième à cinquième alinéas sont remplacés 
par un alinéa ainsi rédigé : 

5 « En cas de dispositif partenarial, le fonctionnement 
en dispositif intégré est subordonné à la conclusion d’une 
convention entre les établissements et services intéressés. 
Cette convention est intégrée au contrat mentionné à 
l’article L. 313-12-2 de ces établissements et services. » ; 

6 4° À la seconde phrase de l’avant-dernier alinéa, les 
mots : « dans des conditions prévues par décret » sont 
supprimés ; 

7 5° Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 
8 « Les modalités d’application du présent article sont 

déterminées par décret. » 

TITRE II 

INNOVER POUR S’ADAPTER AUX 
BESOINS DES TERRITOIRES 

Chapitre Ier 

L’ENRICHISSEMENT DE L’OFFRE DE FORMATION 
ET L’ADAPTATION DES STRUCTURES 

ADMINISTRATIVES AUX RÉALITÉS LOCALES 

Article 6 

1 I A. – À la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 351-1 du code de l’éducation, après la 
référence : « L. 214-6 », est insérée la référence : « , 
L. 421-19-1 ». 

2 I. – La section 3 bis du chapitre Ier du titre II du 
livre IV de la deuxième partie du code de l’éducation est 
ainsi rédigée : 

3                    « Section 3 bis 
4 « Les établissements publics locaux d’enseignement 

international 
5 « Art. L. 421-19-1. – Les établissements publics 

locaux d’enseignement international sont constitués de 
classes des premier et second degrés et dispensent tout au 
long de la scolarité des enseignements en langue française 
et en langue vivante étrangère. Ils préparent soit à 
l’option internationale du diplôme national du brevet 
et à l’option internationale du baccalauréat, soit au bacca-
lauréat européen, délivré dans les conditions prévues par 
l’accord relatif à la modification de l’annexe au statut de 
l’école européenne et portant règlement du baccalauréat 
européen, signé à Luxembourg le 11 avril 1984. Les 
établissements publics locaux d’enseignement interna-
tional préparant à l’option internationale du baccalauréat 
peuvent également préparer, au sein d’une section 
binationale, à la délivrance simultanée du baccalauréat 
et du diplôme ou de la certification permettant l’accès à 
l’enseignement supérieur dans un État étranger en appli-
cation d’accords passés avec cet État. 

6 « Ces établissements peuvent également accueillir des 
élèves préparant les diplômes nationaux du brevet et du 
baccalauréat qui ne sont pas assortis de l’option interna-
tionale ni préparés dans une section binationale, sous 
réserve que l’effectif de ces élèves n’excède pas une 
proportion fixée par décret. 

7 « Ces établissements sont créés par arrêté du repré-
sentant de l’État dans le département sur proposition 
conjointe de la collectivité territoriale ou des collectivités 
territoriales compétentes en matière de gestion des 
collèges et des lycées, de la commune ou des 
communes et de l’établissement public de coopération 
intercommunale ou des établissements publics de coopé-
ration intercommunale compétents en matière de 
fonctionnement des écoles, après conclusion d’une 
convention entre ces collectivités et établissements 
publics de coopération intercommunale et avis de l’auto-
rité de l’État compétente en matière d’éducation. 

8 « Sous réserve des dispositions prévues à la présente 
section, cet établissement est régi par les dispositions du 
titre préliminaire du présent livre et les autres dispositions 
du présent titre. 

9 « Art. L. 421-19-2. – La convention mentionnée à 
l’article L. 421-19-1 fixe la durée pour laquelle elle est 
conclue et les conditions dans lesquelles, lorsqu’elle prend 
fin, les biens de l’établissement sont répartis entre les 
collectivités et les établissements publics de coopération 
intercommunale signataires. Elle détermine également le 
délai minimal qui ne peut être inférieur à une année 
scolaire au terme duquel peut prendre effet la décision 
de l’une des parties de se retirer de la convention. 

10 « La convention fixe la répartition entre les parties des 
charges leur incombant en vertu des dispositions des 
chapitres II, III et IV du titre Ier du livre II de la 
première partie au titre de la gestion des écoles, des 
collèges et des lycées. Elle définit notamment la réparti-
tion entre elles des charges liées à la construction, la 
reconstruction, l’extension, les grosses réparations, l’équi-
pement et le fonctionnement de l’ensemble de l’établis-
sement et des dépenses de personnels, autres que ceux 
mentionnés à l’article L. 211-8, qui exercent leurs 
missions dans l’établissement. 

11 « La convention détermine la collectivité de rattache-
ment de l’établissement et le siège de celui-ci. La collec-
tivité de rattachement assure les grosses réparations, 
l’équipement et le fonctionnement de l’ensemble de 
l’établissement ainsi que le recrutement et la gestion 
des personnels, autres que ceux mentionnés au même 
article L. 211-8 qui exercent leurs missions dans l’établis-
sement. 

12 « En l’absence d’accord entre les signataires sur le 
contenu de la convention, soit lors de son renouvelle-
ment, soit à l’occasion d’une demande de l’un d’entre eux 
tendant à sa modification, le représentant de l’État fixe la 
répartition des charges entre les signataires en prenant en 
compte les effectifs scolarisés dans les classes maternelles, 
élémentaires, de collège et de lycée au sein de l’établisse-
ment public local d’enseignement international et 
désigne la collectivité de rattachement qui assure, 
jusqu’à l’intervention d’une nouvelle convention, les 
missions énoncées au troisième alinéa du présent article. 

13 « Art. L. 421-19-3. – L’établissement public local 
d’enseignement international est dirigé par un chef 
d’établissement, désigné par l’autorité de l’État compé-
tente en matière d’éducation, qui exerce les compétences 
attribuées au directeur d’école par l’article L. 411-1 et les 
compétences attribuées au chef d’établissement par 
l’article L. 421-3. 

10854 SÉNAT – SÉANCE DU 4 JUILLET 2019 



14 « Art. L. 421-19-4. – L’établissement public local 
d’enseignement international est administré par un 
conseil d’administration comprenant, outre le chef 
d’établissement et deux à quatre représentants de l’admi-
nistration de l’établissement qu’il désigne, de vingt- 
quatre à trente membres, dont : 

15 « 1° Un tiers composé de représentants des collecti-
vités territoriales et des établissements publics de coopé-
ration intercommunale parties à la convention 
mentionnée à l’article L. 421-19-1 et d’une ou plusieurs 
personnalités qualifiées ; 

16 « 2° Un tiers de représentants élus du personnel de 
l’établissement ; 

17 « 3° Un tiers de représentants élus des parents d’élèves 
et des élèves. 

18 « La convention mentionnée au même article L. 421- 
19-1 fixe le nombre de membres du conseil d’adminis-
tration, qui comprend au moins un représentant par 
collectivité territoriale ou établissement public de coopé-
ration intercommunale partie à la convention. Lorsque le 
nombre de sièges réservés aux représentants de ces collec-
tivités ou établissements publics en application du 1° du 
présent article n’est pas suffisant pour permettre la 
désignation d’un représentant pour chacun d’entre eux, 
la convention précise les modalités de leur représentation 
au conseil d’administration. Dans ce cas, la région, le 
département, la commune siège de l’établissement et, si 
elle est différente, la collectivité de rattachement de 
l’établissement disposent chacun d’au moins un repré-
sentant. 

19 « Lorsqu’une des parties à la convention dispose de 
plus d’un siège au conseil d’administration, l’un au 
moins de ses représentants est membre de son assemblée 
délibérante. 

20 « Art. L. 421-19-5. – Le conseil d’administration de 
l’établissement public local d’enseignement international 
exerce les compétences du conseil d’administration 
mentionné à l’article L. 421-4 ainsi que celles du 
conseil d’école mentionné à l’article L. 411-1. 

21 « Art. L. 421-19-6. – Outre les membres mentionnés 
à l’article L. 421-5, le conseil pédagogique comprend au 
moins un enseignant de chaque niveau de classe du 
premier degré. 

22 « Le conseil pédagogique peut être réuni en formation 
restreinte aux enseignants des niveaux, degrés ou cycles 
concernés par l’objet de la séance. 

23 « Art. L. 421-19-7. – Les compétences des collecti-
vités territoriales mentionnées aux articles L. 213-2-2 et 
L. 214-6-2 s’exercent dans les conditions prévues aux 
mêmes articles L. 213-2-2 et L. 214-6-2 après accord, 
le cas échéant, de la collectivité de rattachement 
désignée par la convention mentionnée à l’article L. 421- 
19-1. 

24 « Cette convention peut prévoir que l’organe exécutif 
d’une collectivité territoriale ou d’un établissement 
public de coopération intercommunale signataire confie 
à l’organe exécutif de la collectivité de rattachement 
qu’elle a désigné le soin de décider, en son nom, d’auto-
riser l’utilisation des locaux et des équipements scolaires 
de l’établissement dans les conditions prévues au premier 
alinéa du présent article. 

25 « Art. L. 421-19-8. – Les élèves des classes maternelles 
et élémentaires de l’établissement public local d’enseigne-
ment international bénéficient du service d’accueil prévu 
aux articles L. 133-1 à L. 133-10. 

26 « La convention mentionnée à l’article L. 421-19-1 
peut prévoir que la commune confie l’organisation, pour 
son compte, de ce service d’accueil à la collectivité de 
rattachement de l’établissement public local d’enseigne-
ment international. 

27 « Art. L. 421-19-9. – Le budget des établissements 
publics locaux d’enseignement international peut 
comprendre des concours de l’Union européenne ou 
d’autres organisations internationales ainsi que des dons 
et legs, dans les conditions prévues par le code général de 
la propriété des personnes publiques. Ces dons et legs 
n’ouvrent droit à aucune contrepartie, directe ou 
indirecte. 

28 « Pour l’application des articles L. 421-11 à L. 421-16 
du présent code, la collectivité de rattachement de 
l’établissement public local d’enseignement international 
est celle ainsi désignée par la convention mentionnée à 
l’article L. 421-19-1, sans préjudice de la participation 
des autres collectivités et établissements publics de coopé-
ration intercommunale parties à cette convention aux 
dépenses d’équipement et de fonctionnement de cet 
établissement, dans les conditions fixées au deuxième 
alinéa de l’article L. 421-19-2. 

29 « Art. L. 421-19-10. – L’admission des élèves dans 
l’établissement public local d’enseignement international, 
à l’exclusion de ceux mentionnés au deuxième alinéa de 
l’article L. 421-19-1, est soumise à la vérification de leur 
aptitude à suivre les enseignements dispensés dans la 
langue de la section, dans des conditions adaptées à 
leur âge et fixées par décret. 

30 « L’autorité de l’État compétente en matière d’éduca-
tion affecte dans l’établissement public local d’enseigne-
ment international les élèves qui ont satisfait à cette 
vérification d’aptitude, en veillant à la mixité sociale 
des publics scolarisés au sein de celui-ci. 

31 « Art. L. 421-19-11. – Des enseignants peuvent être 
mis à disposition de l’établissement public local d’ensei-
gnement international par les États dont une des langues 
officielles est utilisée dans le cadre des enseignements 
dispensés dans l’établissement public local d’enseigne-
ment international. 

32 « Art. L. 421-19-12. – Les établissements publics 
locaux d’enseignement international qui disposent de 
l’agrément délivré par le Conseil supérieur des écoles 
européennes dispensent des enseignements prenant en 
compte les principes de l’organisation pédagogique 
figurant dans la convention portant statut des écoles 
européennes, signée à Luxembourg le 21 juin 1994. 

33 « Par dérogation à l’article L. 122-1-1 et aux titres Ier 

, II et III du livre III de la présente partie, la scolarité dans 
les établissements mentionnés au premier alinéa du 
présent article est organisée en cycles pour lesquels ces 
écoles définissent les objectifs et les programmes de 
formation ainsi que les horaires de chaque année 
d’études et de chaque section conformément à ceux 
fixés par le Conseil supérieur des écoles européennes en 
application de la convention portant statut des écoles 
européennes précitée. 
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34 « Le nombre des cycles et leur durée sont fixés par 
décret. 

35 « Les établissements mentionnés au même premier 
alinéa participent à l’organisation de l’examen du bacca-
lauréat européen en accord avec le Conseil supérieur des 
écoles européennes conformément aux stipulations de 
l’accord relatif à la modification de l’annexe au statut 
de l’école européenne et portant règlement du baccalau-
réat européen, signé à Luxembourg le 11 avril 1984. 

36 « Art. L. 421-19-13. – Les dispositions des titres Ier 

à V du livre V de la présente partie applicables aux élèves 
inscrits dans les écoles et à leur famille sont applicables 
aux élèves inscrits dans les classes du premier degré des 
établissements publics locaux d’enseignement interna-
tional et à leur famille. 

37 « Les dispositions des mêmes titres Ier à V applicables 
aux élèves inscrits dans les collèges et à leur famille sont 
applicables aux élèves des classes des niveaux correspon-
dant à ceux des collèges des établissements publics 
locaux. 

38 « Les dispositions desdits titres Ier à V applicables aux 
élèves inscrits dans les lycées et à leur famille sont appli-
cables aux élèves des classes des niveaux correspondant à 
ceux des lycées des établissements publics locaux d’ensei-
gnement international et à leur famille. 

39 « Art. L. 421-19-14. – Les commissions consultatives 
exclusivement compétentes en matière de vie des élèves 
au sein des établissements publics locaux d’enseignement 
international sont composées de manière à ce qu’un 
nombre égal de représentants des élèves de chaque sexe 
soit élu. 

40 « Art. L. 421-19-15. – Une association sportive est 
créée dans tous les établissements publics locaux d’ensei-
gnement international. Les articles L. 552-2 à L. 552-4 
lui sont applicables. 

41 « Art. L. 421-19-16. – Un décret fixe les conditions 
d’application de la présente section. » 

42 II. – Le 1° de l’article L. 3214-2 du code général des 
collectivités territoriales est ainsi modifié : 

43 1° Au début, les mots : « Du proviseur ou du 
principal » sont remplacés par les mots : « Du chef 
d’établissement » ; 

44 2° Les mots : « les lycées ou les collèges » sont 
remplacés par les mots : « les établissements publics 
d’enseignement ». 

45 III. – (Supprimé) 

46 IV. – Dans leur rédaction en vigueur à la date de la 
publication de la présente loi, l’arrêté du préfet du dépar-
tement du Bas-Rhin pris en application de 
l’article L. 421-19-1 du code de l’éducation dans sa 
rédaction en vigueur avant la publication de la présente 
loi et la convention conclue sur le fondement des mêmes 
dispositions sont réputés pris sur le fondement des dispo-
sitions de la section 3 bis du chapitre Ier du titre II du 
livre IV du code de l’éducation dans leur rédaction 
résultant de la présente loi. 

47 V. – Dans un délai de deux ans à compter de la 
publication de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport appréciant le caractère équilibré de 

l’offre en matière d’enseignement international sur le 
territoire national ainsi que le bilan de l’application 
outre-mer des dispositions du présent article. 

. . . . . . . . . . . . . . . 

Article 6 ter A 

1 Après le 3° de l’article L. 442-5-1 du code de l’éduca-
tion, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

2 « La participation financière à la scolarisation des 
enfants dans les établissements privés du premier degré 
sous contrat d’association dispensant un enseignement de 
langue régionale au sens du 2° de l’article L. 312-10 du 
code de l’éducation est une contribution volontaire. 

3 « Elle fait l’objet d’un accord entre la commune de 
résidence et l’établissement d’enseignement situé sur le 
territoire d’une autre commune, à la condition que la 
commune de résidence ne dispose pas d’école dispensant 
un enseignement de langue régionale. 

4 « À défaut d’accord, le représentant de l’État dans le 
département réunit le maire de la commune de résidence 
et le responsable de l’établissement concerné afin de 
permettre la résolution du différend en matière de parti-
cipation financière, dans l’intérêt de la scolarisation des 
enfants concernés. » 

Articles 6 ter, 6 quater A, 6 quater, 
6 quinquies A et 6 quinquies 

(Supprimés) 

Article 6 sexies 

1 I. – L’article L. 421-10 du code de l’éducation est 
ainsi modifié : 

2 1° Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 

3 2° Après le même premier alinéa, il est inséré un II 
ainsi rédigé : 

4 « II. – Les établissements, avec l’accord de la collec-
tivité territoriale de rattachement, peuvent mettre en 
œuvre en faveur des élèves du premier degré des 
actions, notamment sociales ou éducatives, financées 
par l’État et auxquelles les collectivités territoriales 
peuvent également apporter leur concours sous forme 
de subvention ou de ressources humaines et matérielles. 
L’accord préalable de la commune qui en a la charge est 
requis lorsque les actions mises en œuvre se déroulent 
dans une école. » ; 

5 3° Au début du second alinéa, est ajoutée la mention : 
« III. – ». 

6 II. – À la seconde phrase de l’article L. 5134-121 du 
code du travail, la référence : « second alinéa » est 
remplacée par la référence : « III ». 

. . . . . . . . . . . . . . . 

Article 7 bis 

1 Dans un délai de six mois à compter de la promulga-
tion de la présente loi, le Gouvernement publie un 
rapport sur : 
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2 1° Le fléchage des financements perçus par Mayotte 
dans le cadre du « Plan Mayotte » au titre de l’éducation 
des enfants non scolarisés ; 

3 2° Les difficultés et les perspectives de la mise en 
œuvre de la scolarisation obligatoire dès trois ans à 
Mayotte et en Guyane. 

Chapitre II 

LE RECOURS À L’EXPÉRIMENTATION 

Article 8 

1 I. – Le code de l’éducation est ainsi modifié : 
2 1° À l’intitulé du chapitre IV du titre Ier du livre III de 

la deuxième partie, après le mot : « recherche », sont 
insérés les mots : « , l’expérimentation » ; 

3 2° L’article L. 314-1 est ainsi rédigé : 
4 « Art. L. 314-1. – Des travaux de recherche en 

matière pédagogique peuvent se dérouler dans des 
écoles et des établissements publics ou privés sous 
contrat. Ces travaux peuvent également se dérouler 
dans un établissement dispensant un enseignement 
adapté à destination des élèves en situation de handicap. 

5 « Lorsque ces travaux de recherche impliquent des 
expérimentations conduisant à déroger aux dispositions 
du présent code, ces dérogations sont mises en œuvre 
dans les conditions prévues à l’article L. 314-2. » ; 

6 3° L’article L. 314-2 est ainsi rédigé : 
7 « Art. L. 314-2. – Sous réserve de l’autorisation 

préalable des autorités académiques et après concertation 
avec les équipes pédagogiques, le projet d’école ou 
d’établissement mentionné à l’article L. 401-1 peut 
prévoir la réalisation, dans des conditions définies par 
décret, d’expérimentations pédagogiques portant sur 
tout ou partie de l’école ou de l’établissement, d’une 
durée limitée à cinq ans. Ces expérimentations peuvent 
concerner l’organisation pédagogique de la classe, de 
l’école ou de l’établissement, la liaison entre les différents 
niveaux d’enseignement, la coopération avec les parte-
naires du système éducatif, l’enseignement dans une 
langue vivante étrangère ou régionale, les échanges avec 
des établissements étrangers d’enseignement scolaire, 
l’utilisation des outils et ressources numériques, la répar-
tition des heures d’enseignement sur l’ensemble de 
l’année scolaire, les procédures d’orientation des élèves 
et la participation des parents d’élèves à la vie de l’école 
ou de l’établissement. Les collectivités territoriales sont 
systématiquement associées à la définition des grandes 
orientations des expérimentations menées par l’éducation 
nationale ainsi qu’à leurs déclinaisons territoriales. 

8 « Dans le cadre de ces expérimentations, et sous 
réserve de l’accord des enseignants concernés, la périodi-
cité des obligations réglementaires de service peut être 
modifiée. 

9 « Les modalités d’évaluation de ces expérimentations 
et de leur éventuelle reconduction sont fixées par 
décret. » ; 

10 4° Les deux derniers alinéas de l’article L. 401-1 sont 
supprimés. 

11 II. – Lorsque des expérimentations ont été autorisées 
sur le fondement de l’article L. 401-1 du code de l’éduca-
tion dans sa rédaction antérieure à la présente loi, elles se 
poursuivent jusqu’au terme de la période pour laquelle 
elles ont été autorisées. 

. . . . . . . . . . . . . . . 

Articles 8 ter et 8 quater 
(Supprimés) 

Chapitre III 

L’ÉVALUATION AU SERVICE DE LA 
COMMUNAUTÉ ÉDUCATIVE 

Article 9 

1 I. – Le chapitre Ier bis du titre IV du livre II de la 
première partie du code de l’éducation est ainsi rédigé : 

2            « CHAPITRE I ER BIS 
3 « Le conseil d’évaluation de l’école 
4 « Art. L. 241-12. – Le conseil d’évaluation de l’école, 

placé auprès du ministre chargé de l’éducation nationale, 
est chargé d’évaluer en toute indépendance l’organisation 
et les résultats de l’enseignement scolaire. À ce titre : 

5 « 1° Il veille à la cohérence des évaluations conduites 
par le ministère chargé de l’éducation nationale portant 
sur les acquis des élèves, les dispositifs éducatifs, dont 
ceux en faveur de l’école inclusive, et les établissements 
d’enseignement scolaire. À ce titre, il établit une synthèse 
des différents travaux d’évaluation sur le système éducatif 
et a pour mission d’enrichir le débat public sur l’éduca-
tion en faisant réaliser des évaluations ; 

6 « 2° Il définit le cadre méthodologique et les outils des 
autoévaluations et des évaluations des établissements 
conduites par le ministère chargé de l’éducation nationale 
et analyse les résultats de ces évaluations ; pour ce faire, il 
s’appuie sur toutes les expertises scientifiques, françaises 
et internationales, qu’il estime nécessaires. Il s’assure de la 
fréquence régulière de ces évaluations d’établissements et 
définit les modalités de leur publicité. 

7 « L’accès aux données utilisées pour ces évaluations à 
des fins de statistiques et de recherche est garanti, sous 
réserve du respect de la réglementation applicable en 
matière de protection des données à caractère personnel 
et du livre III du code des relations entre le public et 
l’administration ; 

8 « 3° Il donne un avis sur les méthodologies, sur les 
outils et sur les résultats des évaluations du système 
éducatif organisées au niveau national par les services 
du ministre chargé de l’éducation nationale ou dans le 
cadre de programmes de coopération européens ou inter-
nationaux ; 

9 « 4° Il propose des méthodologies de mesure des 
inégalités territoriales scolaires et formule toute recom-
mandation utile pour les réduire. 

10 « Il formule toute recommandation utile au regard des 
résultats des évaluations mentionnées au présent article. 
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11 « Il établit un programme de travail annuel, qu’il 
transmet au ministre chargé de l’éducation nationale. 
Ce programme est rendu public. En accord avec le 
ministre chargé de l’agriculture, ses travaux peuvent 
prendre en compte l’enseignement agricole. 

12 « Art. L. 241-13. – Le conseil d’évaluation de l’école 
comprend, outre son président nommé par le Président 
de la République, treize membres de nationalité française 
ou étrangère, à parité de femmes et d’hommes pour 
chacun des collèges mentionnés aux 1° et 2° : 

13 « 1° Six personnalités choisies pour leur compétence 
en matière d’évaluation ou dans le domaine éducatif : 

14 « a) Deux personnalités désignées par le président de 
l’Assemblée nationale en dehors des membres de cette 
assemblée, après avis de la commission permanente 
compétente en matière d’éducation ; 

15 « b) Deux personnalités désignées par le président du 
Sénat en dehors des membres de cette assemblée, après 
avis de la commission permanente compétente en 
matière d’éducation ; 

16 « c) Deux personnalités désignées par le chancelier de 
l’Institut de France ; 

17 « 2° Deux députés et deux sénateurs désignés, respec-
tivement, par les commissions permanentes de l’Assem-
blée nationale et du Sénat compétentes en matière 
d’éducation ; 

18 « 3° Trois représentants du ministre chargé de l’éduca-
tion nationale. 

19 « La durée du mandat du président et des membres 
mentionnés au 1° est de six ans. Les modalités de renou-
vellement du mandat des membres mentionnés au 
même 1° sont fixées par décret. Les membres mentionnés 
au 2° sont désignés pour la durée de leur mandat parle-
mentaire. 

20 « Art. L. 241-14. – Les rapports, les avis et les recom-
mandations du conseil d’évaluation de l’école sont 
rendus publics. » 

21 II. – À la fin de la troisième phrase du second alinéa 
de l’article L. 231-14 du code de l’éducation, les mots : 
« Conseil national d’évaluation du système scolaire » sont 
remplacés par les mots : « conseil d’évaluation de 
l’école ». 

22 III. – Après l’article L. 511-2-1 du code de l’éduca-
tion, il est inséré un article L. 511-2-2 ainsi rédigé : 

23 « Art. L. 511-2-2. – Dans le cadre des autoévaluations 
mentionnées au 2° de l’article L. 241-12, une consulta-
tion de l’ensemble des lycéens est organisée par la 
commission consultative compétente en matière de vie 
lycéenne de l’établissement, avec l’appui du chef 
d’établissement. » 

24 IV. – (Supprimé) 

. . . . . . . . . . . . . . . 

TITRE III 

AMÉLIORER LA GESTION DES 
RESSOURCES HUMAINES 

Chapitre IER 

LES INSTITUTS NATIONAUX SUPÉRIEURS 
DU PROFESSORAT ET DE L’ÉDUCATION 

. . . . . . . . . . . . . . . 

Article 11 

1 I. – L’intitulé du titre II du livre VII du code de 
l’éducation est ainsi rédigé : « Instituts nationaux 
supérieurs du professorat et de l’éducation ». 

2 I bis. – À l’intitulé du chapitre Ier du titre II du 
livre VII du code de l’éducation, les mots : « écoles 
supérieures » sont remplacés par les mots : « instituts 
nationaux supérieurs ». 

3 I ter. – (Supprimé) 
4 II. – À l’intitulé du chapitre II du titre II du livre VII 

du code de l’éducation, la troisième occurrence du mot : 
« et » est remplacée par le signe : « , » et, à la fin, sont 
ajoutés les mots : « et les instituts nationaux supérieurs du 
professorat et de l’éducation ». 

5 III. – Le second alinéa de l’article L. 722-1 du code 
de l’éducation est complété par les mots : « dénommées 
instituts nationaux supérieurs du professorat et de 
l’éducation à compter de la date d’entrée en vigueur de 
la loi no … du … pour une école de la confiance ». 

6 IV. – A. – Le code de l’éducation est ainsi modifié : 
7 1° Au premier alinéa de l’article L. 721-2, à la 

première phrase de l’article L. 722-17 et à la deuxième 
phrase de l’article L. 912-1-2, les mots : « écoles 
supérieures » sont remplacés par les mots : « instituts 
nationaux supérieurs » ; 

8 2° À la première phrase du deuxième alinéa du I de 
l’article L. 683-2-1, à l’article L. 722-16 ainsi qu’au 
dernier alinéa des articles L. 773-3-1 et L. 774-3-1, les 
mots : « école supérieure » sont remplacés par les mots : 
« institut national supérieur » ; 

9 3° Au dernier alinéa de l’article L. 713-1, à la dernière 
phrase du deuxième alinéa de l’article L. 718-8 et à 
l’avant-dernier alinéa de l’article L. 932-3, les mots : 
« une école supérieure » sont remplacés par les mots : 
« un institut national supérieur » ; 

10 4° Au début de la seconde phrase du deuxième alinéa 
du I de l’article L. 683-2-1, le mot : « Elle » est remplacé 
par le mot : « Il » ; 

11 5° L’article L. 721-1 est ainsi modifié : 
12 a) Au premier alinéa, les mots : « écoles supérieures » 

sont remplacés par les mots : « instituts nationaux 
supérieurs » et le mot : « constituées » est remplacé par 
le mot : « constitués » ; 
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13 b) Au deuxième alinéa, les mots : « écoles sont créées » 
sont remplacés par les mots : « instituts sont créés » et le 
mot : « accréditées » est remplacé par le mot : « accré-
dités » ; 

14 c) Au troisième alinéa, les mots : « école est accréditée » 
sont remplacés par les mots : « institut est accrédité » ; 

15 d) À l’avant-dernier alinéa, le mot : « école » est 
remplacé par le mot : « institut » ; 

16 6° L’article L. 721-2 est ainsi modifié : 
17 a) Au début des première et troisième phrases du 1°, 

des 2°, 3°, 4°, 5° et 6°, des première, deuxième et dernière 
phrases de l’avant-dernier alinéa ainsi que de la première 
phrase du dernier alinéa, le mot : « Elles » est remplacé 
par le mot : « Ils » ; 

18 a bis) À la dernière phrase du 1°, le mot : « écoles » est 
remplacé par le mot : « instituts » ; 

19 b) À la première phrase du huitième alinéa, le mot : 
« elles » est remplacé par le mot : « ils » ; 

20 7° L’article L. 721-3 est ainsi modifié : 

21 a) Le I est ainsi modifié : 

22 – à la première phrase du premier alinéa, les mots : 
« écoles supérieures » sont remplacés par les mots : « insti-
tuts nationaux supérieurs », le mot : « administrées » est 
remplacé par le mot : « administrés » et le mot : « dirigées » 
est remplacé par le mot : « dirigés » ; 

23 – au début de la seconde phrase du même premier 
alinéa, le mot : « Elles » est remplacé par le mot : « Ils » ; 

24 – aux première et seconde phrases du deuxième alinéa 
et à la première phrase du troisième alinéa, le mot : 
« école » est remplacé par le mot : « institut » ; 

25 b) À la première phrase, à la deuxième phrase, 
deux fois, et à la fin de la dernière phrase du II, le 
mot : « école » est remplacé par le mot : « institut » ; 

26 c) Le III est ainsi modifié : 
27 – à la première phrase du premier alinéa, deux fois, et 

à la première phrase du troisième alinéa, le mot : « école » 
est remplacé par le mot : « institut » ; 

28 – à la seconde phrase du troisième alinéa et au dernier 
alinéa, les mots : « école supérieure » sont remplacés par 
les mots : « institut national supérieur » ; 

29 d) À la fin du IV, le mot : « école » est remplacé par le 
mot : « institut » ; 

30 e) Le V est ainsi modifié : 

31 – aux première et troisième phrases, les mots : « école 
supérieure » sont remplacés par les mots : « institut 
national supérieur » ; 

32 – à la première phrase, le mot : « elle » est remplacé 
par le mot : « il » ; 

33 – à la dernière phrase, le mot : « école » est remplacé, 
deux fois, par le mot : « institut ». 

34 B. – Au 8° des articles L. 3321-1 et L. 4425-29 ainsi 
qu’au 9° des articles L. 3664-1, L. 71-113-3 et L. 72- 
103-2 du code général des collectivités territoriales, les 
mots : « écoles supérieures » sont remplacés par les mots : 
« instituts nationaux supérieurs ». 

. . . . . . . . . . . . . . . 

Article 12 bis 

1 L’article L. 721-2 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

2 1° A La seconde phrase du huitième alinéa est ainsi 
rédigée : « Ils forment les étudiants et les enseignants à la 
maîtrise des outils et ressources numériques, à leur usage 
pédagogique ainsi qu’à la connaissance et à la compré-
hension des enjeux liés à l’écosystème numérique. » ; 

3 1° B (Supprimé) 

4 1° La deuxième phrase du même avant-dernier alinéa 
est ainsi modifiée : 

5 aa) Après les mots : « l’information », sont insérés les 
mots : « , au respect et à la protection de l’environnement 
et à la transition écologique » ; 

6 a) (Supprimé) 

7 b) Après le mot : « élèves », sont insérés les mots : « à 
besoins éducatifs particuliers, dont les élèves » ; 

8 c) Après le mot : « handicap », sont insérés les mots : 
« et les élèves à haut potentiel, » ; 

9 1° bis Le même avant-dernier alinéa est complété par 
deux phrases ainsi rédigées : « Dans les académies d’outre- 
mer, ils préparent les enseignants aux enjeux du plurilin-
guisme et à la scolarisation des enfants allophones. Ils 
préparent aux enjeux d’évaluation des connaissances et 
des compétences des élèves. » ; 

10 1° ter Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

11 « En ce qui concerne les enseignements communs, un 
arrêté des ministres chargés de l’éducation nationale et de 
l’enseignement supérieur précise le cahier des charges des 
contenus de la formation initiale spécifique concernant la 
scolarisation des enfants en situation de handicap. » ; 

12 2° À la première phrase du même dernier alinéa, les 
mots : « et les établissements scolaires » sont remplacés 
par les mots : « , les établissements scolaires, les établisse-
ments du secteur médico-social et les maisons départe-
mentales des personnes handicapées » ; 

13 3° La dernière phrase du même dernier alinéa est 
remplacée par deux phrases ainsi rédigées : « Leurs 
équipes pédagogiques comprennent des personnels ensei-
gnants, d’inspection et de direction en exercice dans les 
premier et second degrés ainsi que des enseignants- 
chercheurs. Elles intègrent également des professionnels 
issus des milieux économiques. » 

Article 12 ter 

1 Le chapitre V du titre II du livre VI de la troisième 
partie du code de l’éducation est complété par un 
article L. 625-2 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 625-2. – Au cours des trois années qui 
suivent sa titularisation, chaque enseignant bénéficie 
d’actions de formation qui complètent sa formation 
initiale. Ces actions de formation prennent en compte 
les spécificités de l’établissement et du territoire dans 
lesquels l’enseignant exerce. » 

SÉNAT – SÉANCE DU 4 JUILLET 2019 10859 



Chapitre II 

LES PERSONNELS AU SERVICE DE LA 
MISSION ÉDUCATIVE 

Article 13 
(Pour coordination) 

1 I. – L’article L. 911-5 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

2 1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 
3 « I. – Sont incapables de diriger un établissement 

d’enseignement du premier ou du second degré ou tout 
établissement de formation accueillant un public d’âge 
scolaire, qu’il soit public ou privé, ou d’y être employés, à 
quelque titre que ce soit : » ; 

4 2° Au 1°, les mots : « subi une condamnation 
judiciaire » sont remplacés par les mots : « été définitive-
ment condamnés par le juge pénal » ; 

5 3° À la fin du 3°, les mots : « définitive d’enseigner » 
sont remplacés par les mots : « d’exercer, à titre définitif, 
une fonction d’enseignement ou une activité profession-
nelle ou bénévole impliquant un contact habituel avec 
des mineurs » ; 

6 4° L’avant-dernier alinéa est ainsi rédigé : 
7 « II. – Est incapable de diriger un établissement 

d’enseignement du premier ou du second degré ou 
tout établissement de formation accueillant un public 
d’âge scolaire, qu’il soit public ou privé, ou d’y être 
employée, toute personne qui, ayant exercé dans un 
établissement d’enseignement ou de formation accueil-
lant un public d’âge scolaire, a été révoquée ou licenciée 
en application d’une sanction disciplinaire prononcée en 
raison de faits contraires à la probité et aux mœurs. » ; 

8 5° Le dernier alinéa est supprimé. 
9 II. – L’article L. 444-6 du code de l’éducation est 

ainsi modifié : 
10 1° Au a, les mots : « subi une condamnation 

judiciaire » sont remplacés par les mots : « été définitive-
ment condamnés par le juge pénal » ; 

11 2° À la fin du c, les mots : « absolue d’enseigner » sont 
remplacés par les mots : « d’exercer, à titre définitif, une 
fonction d’enseignement ou une activité professionnelle 
ou bénévole impliquant un contact habituel avec des 
mineurs ». 

12 III. – L’article L. 445-1 du code de l’éducation est 
ainsi modifié : 

13 1° Au a, les mots : « subi une condamnation 
judiciaire » sont remplacés par les mots : « été définitive-
ment condamnés par le juge pénal » ; 

14 2° À la fin du c, les mots : « absolue d’enseigner » sont 
remplacés par les mots : « d’exercer, à titre définitif, une 
fonction d’enseignement ou une activité professionnelle 
ou bénévole impliquant un contact habituel avec des 
mineurs ». 

15 IV. – Au 2° de l’article L. 731-7 du code de l’éduca-
tion, les mots : « subi une condamnation » sont remplacés 
par les mots : « été définitivement condamnés par le juge 
pénal ». 

Article 13 bis 
(Supprimé) 

Article 14 

1 L’article L. 916-1 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

2 1° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

3 « Les assistants d’éducation inscrits dans une forma-
tion dispensée par un établissement d’enseignement 
supérieur délivrant un diplôme préparant au concours 
d’accès aux corps des personnels enseignants ou d’éduca-
tion peuvent se voir confier progressivement des 
fonctions de soutien, d’accompagnement, d’éducation 
et d’enseignement. » ; 

4 2° Les deuxième et troisième phrases du dernier alinéa 
sont remplacées par une phrase ainsi rédigée : « Ce décret 
précise les droits reconnus aux assistants d’éducation au 
titre des articles L. 970-1 à L. 970-4 du même code, les 
modalités d’aménagement de leur temps de travail, en 
particulier pour ceux qui sont astreints à un service de 
nuit, ainsi que les conditions dans lesquelles les assistants 
d’éducation mentionnés au deuxième alinéa du présent 
article peuvent exercer des fonctions pédagogiques, 
d’enseignement ou d’éducation. » 

Article 14 bis 

1 L’article L. 912-1-2 du code de l’éducation est ainsi 
modifié : 

2 1° Au début, sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

3 « La formation continue est obligatoire pour chaque 
enseignant. 

4 « L’offre de formation continue est adaptée aux 
besoins des enseignants. Elle participe à leur développe-
ment professionnel et personnel et peut donner lieu à 
l’attribution d’une certification ou d’un diplôme. » ; 

5 2° La première et la deuxième phrases sont suppri-
mées. 

Articles 14 ter et 14 quater 
(Supprimés) 

Article 15 

Aux premier et troisième alinéas de l’article 10 de la loi no 

84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de l’État, les mots : « et des 
personnels de la recherche, », sont remplacés par les mots : «, 
des corps de personnels d’éducation, de psychologues de 
l’éducation nationale, de personnels de direction des établis-
sements d’enseignement et de personnels d’inspection 
relevant du ministère de l’éducation nationale, des corps de 
personnels de la recherche et ». 
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. . . . . . . . . . . . . . . 

Article 16 bis 
(Supprimé) 

Article 16 ter 

1 I. – Le code de l’éducation est ainsi modifié : 
2 1° L’article L. 541-1 du code de l’éducation est 

complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
3 « Les médecins de l’éducation nationale peuvent 

prescrire des actes diagnostiques et, à titre préventif, 
des produits de santé. Un décret fixe la liste et les condi-
tions de prescription de ces actes et produits de santé. Ces 
actes et produits sont remboursés par les caisses d’assu-
rance maladie dans les conditions de prise en charge 
prévues par le code de la sécurité sociale. 

4 « Les infirmiers de l’éducation nationale peuvent 
administrer aux élèves ou étudiants des médicaments 
non soumis à prescription médicale obligatoire. À titre 
exceptionnel et dans le cadre de protocoles d’urgence, ils 
peuvent administrer des médicaments soumis à prescrip-
tion médicale obligatoire. Un décret détermine les 
modalités d’application du présent alinéa et fixe les 
listes de médicaments soumis et non soumis à prescrip-
tion médicale obligatoire que peuvent administrer les 
infirmiers de l’éducation nationale aux élèves et aux 
étudiants. » ; 

5 2° (nouveau) À l’article L. 542-2, les mots : « de 
l’avant-dernier » sont remplacés par les mots : « du 
septième » ; 

6 3° (nouveau) À l’article L. 831-3, les mots : « Le 
dernier » sont remplacés par les mots : « Le huitième ». 

7 II (nouveau). – À l’article L. 2325-6 du code de la 
santé publique, les mots : « de l’avant-dernier » sont 
remplacés par les mots : « du septième ». 

TITRE IV 

SIMPLIFIER LE SYSTÈME ÉDUCATIF 

Article 17 

1 I. – Le code de l’éducation est ainsi modifié : 
2 1° À la première phrase et à la fin de la seconde phrase 

du troisième alinéa de l’article L. 214-5, les mots : « le 
recteur » sont remplacés par les mots : « l’autorité acadé-
mique » ; 

3 2° Au troisième alinéa de l’article L. 214-13-1, les 
mots : « du recteur » sont remplacés par les mots : « de 
l’autorité académique » ; 

4 3° À l’article L. 222-1, les mots : « d’académie » sont 
supprimés ; 

5 4° Au 2° du I de l’article L. 241-4, après le mot : 
« recteurs », sont insérés les mots : « d’académie » ; 

6 5° L’article L. 471-3 est ainsi modifié : 
7 a) La première phrase du premier alinéa est complétée 

par les mots : « d’académie » ; 
8 b) À la seconde phrase du deuxième alinéa, après le 

mot : « recteur », sont insérés les mots : « d’académie » ; 

9 6° Le I de l’article L. 721-3 est ainsi modifié : 

10 a) À la dernière phrase du troisième alinéa, les mots : 
« le recteur de l’académie » sont remplacés par les mots : 
« l’autorité académique » ; 

11 b) À l’avant-dernier alinéa, les mots : « le recteur » sont 
remplacés par les mots : « l’autorité académique » ; 

12 7° Au deuxième alinéa des articles L. 773-3-1 et 
L. 774-3-1, les mots : « le recteur de l’académie » sont 
remplacés par les mots : « l’autorité académique » ; 

13 8° À la dernière phrase du cinquième alinéa de 
l’article L. 822-1, les mots : « le recteur d’académie » 
sont remplacés par les mots : « l’autorité académique » ; 

14 9° À la seconde phrase de l’article L. 613-7, à la 
dernière phrase de l’article L. 719-8, à la seconde 
phrase du premier alinéa de l’article L. 719-7, au 1° de 
l’article L. 731-2 et à la première phrase du troisième 
alinéa de l’article L. 731-3 et à l’avant-dernière phrase 
du deuxième alinéa de l’article L. 719-13, après le mot : 
« recteur », sont insérés les mots : « de région acadé-
mique » ; 

15 10° À la deuxième phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 719-13 et au second alinéa de l’article L. 762- 
1, les mots : « de l’académie » sont remplacés par les 
mots : « de la région académique » ; 

16 11° Au premier alinéa de l’article L. 222-2, à la 
seconde phrase du troisième alinéa de l’article L. 232-3, 
à la première phrase de l’avant-dernier alinéa de 
l’article L. 683-2 et à l’avant-dernier alinéa de 
l’article L. 684-2, à la première phrase du premier 
alinéa de l’article L. 711-8, à la dernière phrase du 
troisième alinéa de l’article L. 712-6-2, à l’avant-dernier 
alinéa des articles L. 773-3 et L. 774-3 et au premier 
alinéa des articles L. 971-3, L. 973-3 et L. 974-3, les 
mots : « d’académie » sont remplacés par les mots : « de 
région académique ». 

17 II. – À l’article L. 344-14, à la fin des articles L. 362- 
1, L. 363-1, L. 364-1, à la fin du deuxième alinéa des 
articles L. 365-1, L. 366-1 et L. 367-1, à la fin de 
l’article L. 368-1 et du dernier alinéa des articles 
L. 545-1, L. 546-1 et L. 547-1 du code de la recherche, 
les mots : « d’académie » sont remplacés par les mots : 
« de région académique ». 

18 III. – À l’article 40 de la loi no 2017-86 du 
27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté, 
les mots : « du recteur d’académie » sont remplacés par 
les mots : « de l’autorité académique ». 

19 IV. – Au 1° de l’article L. 4232-6 du code de la santé 
publique, les mots : « de l’Académie dont dépend le chef- 
lieu de la région considérée » sont remplacés par les mots : 
« de la région académique ». 

20 V. – Au 3° de l’article L. 5134-19-1 du code du 
travail, les mots : « les recteurs d’académie » sont 
remplacés par les mots : « l’autorité académique ». 
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. . . . . . . . . . . . . . . 

Articles 18 bis et 18 ter 
(Supprimés) 

Article 19 

1 I. – Après le 3° de l’article L. 531-4 du code de 
l’éducation, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Ces bourses sont à la charge de l’État. Elles sont 
servies, pour les élèves inscrits dans un établissement 
public, par l’établissement, après déduction éventuelle 
des frais de pension ou de demi-pension et, pour les 
élèves inscrits dans un établissement d’enseignement 
privé, par les services académiques. » 

3 II. – Après le troisième alinéa de l’article L. 421-16 
du code de l’éducation, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

4 « Il définit les modalités selon lesquelles l’État peut 
organiser les mutualisations de la gestion et de la liqui-
dation des rémunérations des personnels recrutés et payés 
par les établissements publics locaux d’enseignement. » 

. . . . . . . . . . . . . . . 

Article 20 bis 
(Supprimé) 

. . . . . . . . . . . . . . . 

Article 21 bis 

1 En Guyane et à Mayotte, à titre expérimental et pour 
une durée de sept ans à compter de la promulgation de la 
présente loi, les conditions mentionnées au deuxième 
alinéa de l’article L. 2171-2 du code de la commande 
publique ne sont pas applicables aux marchés publics de 
conception-réalisation relatifs à la réalisation d’écoles 
élémentaires et maternelles d’enseignement public. 

2 Le présent article est applicable aux marchés pour 
lesquels une consultation est engagée ou un avis 
d’appel à la concurrence est envoyé à compter de la 
promulgation de la présente loi. 

TITRE V 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 22 

1 Le Gouvernement est autorisé à procéder par voie 
d’ordonnance, dans les conditions prévues à l’article 38 
de la Constitution, à la révision et à l’actualisation des 
dispositions de nature législative particulières à l’outre- 
mer en vigueur à la date de publication de l’ordonnance, 
au sein du code de l’éducation, en vue : 

2 1° De remédier aux éventuelles erreurs ou insuffi-
sances de codification, en incluant les dispositions de 
nature législative qui n’auraient pas été codifiées et en 
adaptant le plan et la rédaction des dispositions codifiées ; 

3 2° D’abroger les dispositions obsolètes, inadaptées ou 
devenues sans objet ; 

4 3° D’adapter, le cas échéant, ces dispositions à l’évolu-
tion des caractéristiques et contraintes particulières des 
collectivités régies par l’article 73 de la Constitution ; 

5 4° D’étendre, le cas échéant dans le respect des règles 
de partage des compétences prévues par la loi organique, 
l’application de ces dispositions, selon le cas, à Saint- 
Pierre-et-Miquelon, à Saint-Barthélemy, à Saint- 
Martin, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française 
et dans les îles Wallis et Futuna, avec les adaptations 
nécessaires, et de procéder, si nécessaire, à l’adaptation 
des dispositions déjà applicables dans ces collectivités ; 

6 4° bis De répartir dans des divisions les articles 
relevant respectivement de la compétence de l’État, de 
la Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie française, en 
procédant à une nouvelle numérotation de ceux-ci ; 

7 5° De mettre les autres codes et lois qui mentionnent 
ces dispositions en cohérence avec la nouvelle rédaction 
adoptée. 

8 L’ordonnance mentionnée au premier alinéa du 
présent article est prise dans un délai de dix-huit mois 
à compter de la promulgation de la présente loi. Un 
projet de loi de ratification est déposé devant le Parle-
ment dans un délai de trois mois à compter de la publi-
cation de l’ordonnance. 

Article 23 

1 I. – Le I de l’article 125 de la loi no 2013-660 du 
22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la 
recherche est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « L’article 39 de la présente loi est applicable dans les 
îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en 
Nouvelle-Calédonie, dans sa rédaction résultant de la loi 
no 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et à la 
réussite des étudiants. » 

3 II. – À l’article L. 442-20 du code de l’éducation, les 
mots : « le premier alinéa de l’article L. 113-1, les articles » 
sont supprimés et, après la référence : « L. 313-1 », sont 
insérées les références : « , L. 314-1 et L. 314-2 ». 

4 III. – La première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 612-3-2 du code de l’éducation est ainsi 
modifiée : 

5 1° Les mots : « délivré au nom de l’État dans les 
conditions prévues à l’article L. 335-6 » sont remplacés 
par les mots : « mentionné au I de l’article L. 6113-5 du 
code du travail » ; 

6 2° Sont ajoutés les mots : « du présent code ». 

Article 23 bis 
(Supprimé) 

. . . . . . . . . . . . . . . 

Articles 24 bis et 24 ter 
(Supprimés) 

Article 25 

1 Les articles 1er bis A, 1er bis B, 1er bis E, 2, 3, 4, 4 bis, 5, 
5 bis, 5 quinquies, 5 sexies, 5 septies, 5 nonies, 6, 8, 9, 
9 bis A, 10 à 12 bis, 14, 14 bis, 19 et 21 entrent en 
vigueur à la rentrée scolaire 2019. 
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2 Les articles 7 et 17 entrent en vigueur le 1er 

janvier 2020. 
3 Les articles 2 ter et 3 bis entrent en vigueur à la rentrée 

scolaire 2020. 
4 Les directeurs d’école supérieure du professorat et de 

l’éducation dont le mandat est en cours à la date d’entrée 
en vigueur des articles 10 à 12 exercent, pour la durée de 
leur mandat restant à courir, la fonction de directeur de 
l’institut national supérieur du professorat et de l’éduca-
tion. 

M. le président. Nous allons maintenant examiner les 
amendements déposés par le Gouvernement. 

ARTICLES 1er À 4 

M. le président. Sur les articles 1er à 4, je ne suis saisi 
d’aucun amendement. 

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’un de ces articles ? 
… 

Le vote est réservé. 

ARTICLE 4 BIS 

M. le président. L’amendement no 1, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 4 

Remplacer les mots : 
quatrième à dernier alinéas 

par les mots : 

troisième à dernier alinéas du II 
La parole est à M. le ministre. 
M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Il s’agit d’un amende-

ment de coordination. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Max Brisson, rapporteur. Favorable. 
M. le président. Le vote est réservé. 

ARTICLES 5 À 9 

M. le président. Sur les articles 5 à 9, je ne suis saisi d’aucun 
amendement. 

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’un de ces articles ? 
… 

Le vote est réservé. 

ARTICLE 11 

M. le président. L’amendement no 2, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 7 

Remplacer les mots : 

, à la première phrase de l’article L. 722-17 et à la 
deuxième phrase de l’article L. 912-1-2 

par les mots : 

et à la première phrase de l’article L. 722-17 
La parole est à M. le ministre. 
M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Il s’agit d’un amende-

ment rédactionnel. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Max Brisson, rapporteur. Favorable. 
M. le président. Le vote est réservé. 

ARTICLES 12 BIS À 14 QUATER 

M. le président. Sur les articles 12 bis à 14 quater, je ne suis 
saisi d’aucun amendement. 

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’un de ces articles ? 
… 

Le vote est réservé. 

ARTICLE 15 

M. le président. L’amendement no 3, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

L’article 10 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’État est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « et des personnels de 
la recherche, » sont remplacés par les mots : « , des corps 
de personnels d’éducation, de psychologues de l’éduca-
tion nationale, de personnels de direction des établisse-
ments d’enseignement et de personnels d’inspection 
relevant du ministère de l’éducation nationale, des 
corps de personnels de la recherche et » ; 

2° Au troisième alinéa, après les mots : « corps ensei-
gnants », sont insérés les mots : « , des corps de person-
nels d’éducation, de psychologues de l’éducation 
nationale, de personnels de direction des établissements 
d’enseignement et de personnels d’inspection relevant du 
ministère de l’éducation nationale ». 

La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Michel Blanquer, ministre. Il s’agit également d’un 
amendement rédactionnel. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Max Brisson, rapporteur. Favorable. 
M. le président. Le vote est réservé. 

ARTICLES 16 BIS À 25 

M. le président. Sur les articles 16 bis à 25, je ne suis saisi 
d’aucun amendement. 

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’un de ces articles ? 
… 

Le vote est réservé. 

Vote sur l’ensemble 

M. le président. Conformément à l’article 42, alinéa 12, du 
règlement, je vais mettre aux voix l’ensemble du projet de loi 
dans la rédaction résultant du texte élaboré par la commission 
mixte paritaire, modifié par les amendements du Gouverne-
ment. 

Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix le projet de loi pour une école de la 

confiance. 
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(Le projet de loi est adopté définitivement.) – (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe La République En Marche, du 
groupe Les Indépendants – République et Territoires, du groupe 
Union Centriste et du groupe Les Républicains.) 

4 

COMMUNICATION RELATIVE À UNE 
COMMISSION MIXTE PARITAIRE 

M. le président. J’informe le Sénat que la commission 
mixte paritaire chargée d’élaborer un texte sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi de transformation de la 
fonction publique est parvenue à l’adoption d’un texte 
commun. 

5 

DROIT DE RÉSILIATION SANS FRAIS DE 
CONTRATS DE COMPLÉMENTAIRE SANTÉ 

Adoption définitive des conclusions d’une commission 
mixte paritaire 

M. le président. L’ordre du jour appelle l’examen des 
conclusions de la commission mixte paritaire chargée 
d’élaborer un texte sur les dispositions restant en discussion 
de la proposition de loi relative au droit de résiliation sans 
frais de contrats de complémentaire santé (texte de la 
commission no 508, rapport no 507). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rappor-
teur. 

M. Michel Amiel, rapporteur pour le Sénat de la commission 
mixte paritaire. Monsieur le président, madame la ministre, 
mes chers collègues, le 15 mai dernier, la commission mixte 
paritaire est parvenue à un texte commun. 

Cet accord, qui est le fruit d’échanges constructifs avec 
mon homologue rapporteur le député Dominique 
Da Silva, devrait nous conduire à voter définitivement 
cette proposition de loi initiée par le président du groupe 
La République En Marche de l’Assemblée nationale. Ce texte 
ouvre la possibilité aux assurés de résilier leur contrat de 
complémentaire santé à tout moment, passée la première 
année de souscription, et non plus seulement à chaque 
échéance annuelle. 

C’est donc, non pas une complète nouveauté, encore 
moins une révolution, mais une souplesse supplémentaire, 
offerte aux ménages comme aux entreprises. 

L’ambition est à la fois de faciliter la vie des assurés, dans le 
sillon de plusieurs évolutions législatives récentes dans le 
domaine des assurances portées par les lois Chatel, Hamon 
ou Bourquin, mais aussi de renforcer la concurrence sur un 
marché qui représente, je vous le rappelle, près de 36 milliards 
d’euros, afin de favoriser une plus grande efficience de ses 
acteurs. 

M. André Gattolin. Parfait ! 
M. Michel Amiel, rapporteur. Parce que l’on touche au 

domaine bien particulier de la santé, cette proposition de 
loi a suscité des réactions vives et a donné lieu à un large 
débat au sein de notre commission des affaires sociales, avec 

des interrogations, notamment, quant à son impact sur les 
mécanismes de solidarité des mutuelles. Je n’y reviendrai pas 
en détail aujourd’hui. 

Il me semble cependant, sans chercher à idéaliser les effets 
potentiels de ce texte, que celui-ci apporte une contribution 
utile pour créer les conditions d’un marché plus fluide et 
pour inciter les opérateurs à proposer de meilleures garanties, 
aux meilleurs tarifs, pour les assurés. 

À n’en pas douter, des marges de progression existent. Il 
nous appartiendra toutefois d’attacher la plus grande atten-
tion au suivi de ses effets sur le comportement des assurés, des 
mutuelles ou des assureurs, ainsi que sur les tarifs des 
contrats. 

Au Sénat, les quatre articles formant le cœur de cette 
proposition de loi, initialement supprimés par la commission 
des affaires sociales, ont été rétablis en séance publique sur 
l’initiative de notre collègue Philippe Dallier, pour les articles 
1er à 3, et par l’adoption d’amendements identiques déposés 
en mon nom propre et par le Gouvernement en ce qui 
concerne la date d’entrée en vigueur du dispositif. Sur ces 
articles, qui ouvrent la voie à la résiliation infra-annuelle des 
contrats de complémentaire santé, la rédaction issue des 
travaux du Sénat était très proche de celle qu’avait adoptée 
l’Assemblée nationale. 

Cet accord a naturellement été maintenu par la commis-
sion mixte paritaire, sous réserve de quelques ajustements 
concernant les modalités de résiliation des contrats : l’Assem-
blée nationale avait proposé de largement simplifier ces 
modalités, mais nous avons rétabli le formalisme de la 
lettre recommandée dans certaines situations, dans une 
logique de protection des assurés. 

Les travaux de la commission mixte paritaire ont principa-
lement porté sur les articles contenant des dispositions que 
l’on peut qualifier de périphériques par rapport à l’objet 
initial de la proposition de loi. 

La CMP a tout d’abord confirmé la rédaction du Sénat 
pour l’article 3 bis, introduit par l’Assemblée nationale, qui 
complète l’information des assurés sur le taux de redistribu-
tion des contrats, c’est-à-dire le ratio prestations sur cotisa-
tions. 

Elle a maintenu, en outre, la suppression par le Sénat d’un 
article inséré par l’Assemblée nationale demandant un 
rapport sur l’application par les organismes complémentaires 
des engagements en matière de lisibilité des contrats. 

Si l’enjeu de transparence est crucial, la portée de l’article 
restait celle d’une simple demande de rapport. Nous reste-
rons néanmoins très vigilants sur les avancées dans ce dossier, 
lequel est à l’ordre du jour du comité de suivi de la réforme 
du reste à charge zéro et fait l’objet d’attentes fortes de la part 
des assurés. 

La volonté partagée de recentrer le texte sur son objectif 
principal a également conduit la commission mixte paritaire 
à supprimer une disposition, introduite par le Sénat, concer-
nant l’interdiction des pratiques de remboursement diffé-
rencié par les organismes complémentaires dans le cadre de 
réseaux de soins. Ce sujet, qui correspond à une position déjà 
prise par le Sénat lors de l’examen du projet de loi de finan-
cement de la sécurité sociale pour 2019, trouvera un meilleur 
véhicule législatif. 
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Les travaux de la CMP nous ont enfin conduits à réintro-
duire, dans une rédaction moins ambiguë, un article initia-
lement supprimé au Sénat, portant sur le suivi du 
déploiement par les organismes complémentaires de 
services numériques permettant aux assurés, comme aux 
professionnels et aux établissements de santé, d’avoir un 
accès en temps réel à leurs droits et garanties. 

Nous avons partagé l’objectif de sécuriser le tiers payant 
dans le contexte de l’entrée en vigueur de la résiliation infra- 
annuelle des contrats. Il n’en reste pas moins que, au-delà des 
avancées qui pourront être impulsées par les organismes 
complémentaires, des travaux restent nécessaires, notamment 
à l’hôpital, pour déployer des logiciels métiers et des inter-
faces compatibles. 

Mes chers collègues, le texte issu des travaux de la CMP 
constitue un excellent compromis. 

M. André Gattolin. Tout à fait ! 
M. Michel Amiel, rapporteur. Il remplit l’objectif initial de la 

proposition de loi : mettre en œuvre la faculté de résiliation 
sans frais et à tout moment des contrats d’assurance complé-
mentaire santé, et ce, au plus tard à compter du 1er 

décembre 2020. 

Certes, mes chers collègues, le Sénat restera, vigilant sur les 
conditions et les effets de son application, mais je vous invite 
aujourd’hui, au nom de la commission, à adopter cette 
proposition de loi. (Applaudissements sur les travées du 
groupe La République En Marche et du groupe du Rassemble-
ment Démocratique et Social Européen.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Agnès Buzyn, ministre des solidarités et de la santé. 

Monsieur le président, monsieur le président de la commis-
sion des affaires sociales, monsieur le rapporteur, mesdames, 
messieurs les sénateurs, je suis heureuse de m’exprimer 
devant vous au sujet des conclusions de la commission 
mixte paritaire sur la proposition de loi relative au droit de 
résiliation sans frais des contrats de complémentaire santé. 

Au terme de débats riches et animés, tant à l’Assemblée 
nationale qu’au Sénat, la commission mixte paritaire est 
tombée d’accord sur un texte commun, ce dont on ne 
peut que se satisfaire. 

La possibilité de résilier un contrat de complémentaire 
santé sans frais et à tout moment, au terme de la première 
année de souscription, est une mesure attendue par les 
assurés ; elle facilitera leurs démarches et leur permettra 
d’agir pour leur pouvoir d’achat. En outre, comme plusieurs 
orateurs l’ont signalé dans les précédents débats, cette mesure 
aligne les conditions de résiliation des contrats de complé-
mentaire santé sur celles des contrats d’assurance automobile 
ou des contrats emprunteur. 

Ce texte s’inscrit dans la continuité des mesures adoptées à 
la fin de l’année dernière pour répondre à l’urgence écono-
mique et sociale et soutenir le pouvoir d’achat des Français. 

Ainsi, en décembre dernier, les organismes complémen-
taires ont répondu à la demande du Président de la 
République en présentant plusieurs propositions pour agir 
sur les dépenses contraintes des Français, celles auxquelles les 
ménages ne peuvent échapper. Dans ce cadre, ils ont neutra-
lisé la hausse des tarifs prévue cette année pour les contrats 
d’entrée de gamme et se sont engagés dans un travail 

commun pour faire évoluer à la baisse les frais de gestion, 
qui, je le rappelle, représentent environ 20 % des cotisations 
collectées. 

Le Président de la République a avancé une autre propo-
sition : simplifier les conditions de résiliation pour laisser plus 
de liberté aux ménages et réduire les tarifs des complémen-
taires en faisant davantage jouer la concurrence. La présente 
proposition de loi concrétise cette mesure. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, le Gouvernement a 
entendu les remarques formulées par certains parlementaires 
lors des débats, tant à l’Assemblée nationale qu’au Sénat. 
Nous n’en suivrons que plus attentivement la mise en 
œuvre de la future loi, pour nous assurer qu’elle n’aura pas 
d’effets négatifs sur l’accès des Français à une complémentaire 
santé. 

Tout d’abord, cette mesure ne devra pas augmenter le coût 
des primes. Au contraire, l’augmentation de la concurrence 
qu’elle permet devra inciter les complémentaires à diminuer 
leurs primes, notamment en réduisant leurs frais de fonction-
nement, afin d’attirer ou de garder des assurés. C’est d’ailleurs 
cet effet qui a été observé dans le domaine de l’assurance 
emprunteur. 

Ensuite, la mesure ne devra pas déstabiliser le marché. 
Conçue pour favoriser la mobilité des assurés désireux de 
changer de complémentaire santé, elle ne devrait pas boule-
verser la situation actuelle, la résiliation d’un contrat étant 
déjà possible à chaque échéance annuelle. 

Une attention particulière sera portée aux conséquences de 
cette mesure pour les personnes âgées. 

Les garanties en termes de mutualisation demeureront 
inchangées, y compris en faveur des plus vulnérables – j’y 
serai particulièrement attentive. Les mutuelles et les autres 
organismes proposant des contrats responsables, qui consti-
tuent la quasi-totalité des contrats, ne pourront recueillir 
d’informations médicales auprès de leurs membres, ni fixer 
des cotisations en fonction de l’état de santé des assurés. 

J’y insiste : cette mesure sera favorable à tous les assurés, en 
particulier aux personnes âgées, auxquelles les actuelles condi-
tions de résiliation, restrictives, sont très défavorables. En 
effet, les personnes âgées sont les plus soumises aux augmen-
tations brusques de cotisations des contrats individuels, et il 
peut être aujourd’hui difficile pour une personne âgée, 
souvent non familiarisée avec les nouvelles technologies, de 
trouver un nouveau contrat dans le délai imparti de vingt 
jours. 

Les mesures de la proposition de loi bénéficieront aux 
particuliers, pour les contrats individuels, comme aux entre-
prises, pour les contrats collectifs. Elles entreront en vigueur 
au plus tard en décembre 2020 : ce délai est évidemment 
essentiel, puisqu’il permettra la concertation avec les 
acteurs et surtout la préparation de la mise en œuvre du 
texte avec les organismes complémentaires et les profession-
nels de santé, pour que la mesure se traduise par une vraie 
simplification pour les assurés. 

Nous veillerons aussi à ce que les professionnels pratiquant 
le tiers payant aient accès aux droits des assurés en temps réel, 
dès lors que les garanties ne couvriront plus nécessairement 
l’année civile. 

Enfin, comme j’ai déjà eu l’occasion de le souligner, le 
Gouvernement souhaite poursuivre dans un climat de 
confiance les travaux communs conduits avec les organismes 
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complémentaires depuis le début du quinquennat. Cette 
collaboration riche a déjà donné lieu à des avancées 
majeures, comme la réforme du « 100 % santé » : 
marquant un progrès d’importance dans l’accès aux soins, 
elle a été construite en liaison étroite avec l’ensemble des 
acteurs, en particulier les fédérations d’organismes complé-
mentaires. 

Monsieur le rapporteur, mesdames, messieurs les sénateurs, 
cette proposition de loi est importante. Concrète et pragma-
tique, elle aura une répercussion réelle sur le quotidien des 
Français. Elle répond à leurs attentes. C’est pourquoi le 
Gouvernement est favorable à l’adoption des conclusions 
de la commission mixte paritaire. (Applaudissements sur les 
travées du groupe La République En Marche, ainsi que sur des 
travées du groupe Union Centriste. – M. Éric Gold applaudit 
également.) 

M. le président. La parole est à M. Yves Daudigny. 
M. Yves Daudigny. Monsieur le président, madame la 

ministre, mes chers collègues, nous examinons ce matin les 
conclusions de la commission mixte paritaire parvenue à un 
accord, le 15 mai dernier, sur la proposition de loi visant à 
permettre aux assurés, particuliers comme entreprises, de 
résilier sans frais et à tout moment, après la première 
année de souscription, leur contrat de complémentaire santé. 

Supprimés en commission, les articles 1er, 2, 3 et 4, soit 
l’essentiel du dispositif, avaient été réintroduits en séance, en 
sorte que le Sénat avait finalement approuvé un projet très 
proche de celui transmis par l’Assemblée nationale. La 
commission mixte paritaire a donc facilement trouvé des 
dispositions de compromis entre la majorité du Sénat et 
celle de l’Assemblée nationale pour la mise en œuvre de la 
faculté de résiliation infra-annuelle. 

En filigrane, il y a l’idée selon laquelle le renforcement de la 
concurrence sur le marché des complémentaires ferait baisser 
le coût des contrats au profit du pouvoir d’achat des 
ménages. De fait, tout au long de la navette, le Gouverne-
ment a loué à l’excès les bienfaits d’une concurrence accrue 
du marché des complémentaires santé pour les adhérents. 
Mme la ministre vient de reprendre encore le même 
argument. 

Or l’absence de concurrence génératrice de larges marges 
est une idée reçue : le secteur compte près de 500 opérateurs, 
et le résultat net dégagé par les mutuelles ne représente, selon 
la Drees, que 0,7 % de l’ensemble des cotisations collectées. 

Par ailleurs, madame la ministre, les comparaisons avec la 
loi Hamon sont abusives et mal fondées. Une complémen-
taire santé ne se confond pas avec une assurance habitation 
ou automobile, qui repose sur d’autres problématiques. Non, 
une complémentaire santé ne se réduit pas à un bien de 
consommation courante, pour lequel la seule question qui 
vaille serait celle du calcul des coûts et des avantages pour soi- 
même, et rien que pour soi-même ! 

Cette proposition de loi heurte, nous le pensons, le pilier 
même de notre système de protection sociale : la valeur de 
solidarité. 

Elle profitera peut-être à des assurés solvables, jeunes, actifs 
et bien portants, dans une logique purement assurantielle 
– des adhérents qui seront encore plus fortement encouragés 
à individualiser leurs risques en se tournant vers les proposi-
tions les moins onéreuses. Seulement, en encourageant cette 
individualisation des risques et en accentuant la segmentation 
des populations, elle contribuera à déstabiliser le principe de 

mutualisation, sur lequel repose historiquement le modèle 
économique des mutuelles. Elle dynamitera – le terme 
n’est pas trop fort – les mécanismes de la solidarité intergé-
nérationnelle. 

L’individualisation du droit triomphe, primant toute 
logique collective et universelle et venant emboutir le 
modèle prudentiel français. 

Des comportements opportunistes, consuméristes ou 
nomades ne seront pas écartés, même si ce n’est pas là 
l’essentiel, alors qu’une partie importante des frais de santé 
pris en charge par les complémentaires correspondent à des 
dépenses programmables. 

Par ailleurs, les gains de pouvoir d’achat des adhérents sont, 
à notre sens, assez illusoires. L’augmentation du nombre des 
entrées et des sorties accroîtra le volume et la complexité de la 
gestion administrative. Il en résultera inévitablement une 
hausse des coûts, au détriment, bien sûr, des assurés. 

Il est vraiment paradoxal de déplorer un régime où la 
concurrence règne, avec pour conséquence des frais de publi-
cité que vous-même, madame la ministre, jugez excessifs et 
des coûts de gestion trop importants, et de vouloir, en même 
temps, mettre en place les conditions d’une concurrence 
totalement dérégulée… 

Surtout, aucune réponse n’est apportée aux questions du 
moment. 

L’accès aux soins de nos concitoyens s’en trouvera-t-il 
amélioré ? Non. 

Les inégalités liées à l’âge seront-elles amenuisées ? Bien au 
contraire. 

Les coûts de gestion vont-ils baisser ? Certainement pas. 

Les actions de prévention menées par nombre de mutuelles 
seront-elles renforcées ? C’est le contraire qui est à craindre. 

Le nombre de personnes sans complémentaire santé 
– quelque 4 millions aujourd’hui – sera-t-il réduit ? Encore 
et toujours non. 

Par ailleurs, la commission mixte paritaire a supprimé 
l’article 3 bis AA, introduit au Sénat, qui interdisait les 
remboursements différenciés opérés par les réseaux de 
soins. Nous approuvons cette décision. 

En revanche, elle a décidé, par l’article 3 bis A, de charger 
l’Union nationale des organismes complémentaires d’assu-
rance maladie, l’Unocam, de s’assurer du déploiement 
effectif par les organismes complémentaires des services 
numériques permettant aux professionnels de santé de 
vérifier facilement l’existence des droits des patients et aux 
assurés de connaître leurs droits et garanties en temps réel. 

Si l’objectif est partagé par tous, le choix de l’Unocam nous 
paraît baroque. L’association Inter-AMC, créée en 2015, 
regroupe tous les acteurs de la sphère complémentaire, y 
compris les délégataires de gestion, courtiers et opérateurs 
de tiers payant. Elle propose, depuis la fin de 2016, des 
services en ligne pour les professionnels de santé de ville. 

Comme l’IGAS l’a souligné dans un rapport de 
février 2018, la difficulté tient à l’équipement des profession-
nels de santé en logiciels compatibles. Il nous aurait semblé 
plus logique de solliciter cette inspection, qui a déjà réalisé un 
travail important sur ce sujet, pour suivre l’avancée de la mise 
en ligne des services pendant une période déterminée. 
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Enfin, au moment où notre système de sécurité sociale 
aborde, de façon affirmée et assumée, un virage fort et 
décisif vers le système beveridgien – universalité, financement 
par l’impôt, budget indifférencié de celui de l’État –, la 
question va se poser avec encore plus d’acuité du rôle des 
organismes complémentaires, en particulier des mutuelles. 
Or ce texte arrive au moment où ceux-ci mettent en place 
le reste à charge zéro et la réforme de la CMU-C contribu-
tive, résultat de la fusion de l’aide à la complémentaire santé 
et de la CMU-C, qui ne sont pas de petites évolutions de 
notre système de santé. 

La boussole revendiquée de ce texte est très nettement 
libérale, au détriment de l’intérêt collectif de nos concitoyens. 
Vous l’aurez compris, mes chers collègues, le groupe socialiste 
et républicain y est opposé. (Applaudissements sur les travées 
du groupe socialiste et républicain et du groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste.) 

M. le président. La parole est à M. Éric Gold. 

M. Éric Gold. Monsieur le président, madame la ministre, 
mes chers collègues, c’est avec une certaine satisfaction que le 
groupe du RDSE considère ce texte issu d’une commission 
mixte paritaire conclusive, symbole de vitalité démocratique 
et d’un travail en bonne intelligence entre les deux assem-
blées. 

Alors que la partie semblait, à première vue, mal engagée, 
compte tenu du texte adopté par la commission des affaires 
sociales du Sénat – qui ne reflétait pas la position majoritaire 
de notre assemblée –, les rapporteurs et présidents de 
commission des deux chambres ont fini par trouver un 
terrain d’entente, assez proche de la proposition de loi 
initiale. 

En ce qui concerne la disposition centrale du texte, la 
possibilité de résilier une complémentaire santé à n’importe 
quel moment après la première année de souscription, le 
groupe du RDSE se réjouit qu’un consensus ait été trouvé 
en commission mixte paritaire. En effet, cette mesure, qui 
entrera en vigueur en décembre 2020, offrira une souplesse 
supplémentaire aux usagers et, nous l’espérons, une concur-
rence accrue entre les organismes au profit des Français. 

Comme il a été rappelé plusieurs fois, les tarifs des complé-
mentaires santé ont augmenté de façon exponentielle à partir 
de 2010, du fait notamment des frais de gestion, qui repré-
sentent aujourd’hui jusqu’à 21 % du coût de la cotisation. 
Nous ne pouvons nous satisfaire d’une telle situation, dans 
un domaine aussi sensible que celui de la santé et dans un 
contexte de vieillissement de la population et d’explosion des 
maladies chroniques. 

Pour y répondre, outre la simplification des conditions de 
résiliation, cette proposition de loi offrira une plus grande 
transparence aux usagers : les organismes seront contraints de 
communiquer leur taux de redistribution et le montant de 
leurs frais de gestion. Les souscripteurs feront ainsi leur choix 
en connaissance de cause. 

Nous avons tous reçu des sollicitations nombreuses de 
mutuelles qui craignent une déstabilisation du secteur en 
cas d’adoption de cette proposition de loi. Nous sommes 
également nombreux à considérer, à la lumière de l’expé-
rience des assurances automobile et habitation, que l’on ne 
devrait pas assister à des résiliations en masse de contrats de 
complémentaire santé en 2021. Les organismes peuvent, je 

crois, se rassurer, d’autant que l’utilisation plus fréquente 
d’une mutuelle par rapport à une assurance habitation 
rendra sans doute le changement d’organisme plus délicat. 

L’objectif est d’améliorer l’information des assurés, de leur 
donner plus de souplesse et d’éviter les renoncements aux 
soins dus à un reste à charge trop élevé. 

Cela m’amène au seul regret que la proposition nous 
inspire, partagé par un certain nombre de nos collègues 
sénateurs : la disparition de l’article, introduit au Sénat, 
prévoyant l’interdiction des taux de remboursement différen-
ciés pour les réseaux de soins. 

Ces remboursements différenciés remettent en cause un 
principe fondamental : à cotisations égales, prestations 
égales. Néanmoins, nous avons bien compris que cette 
mesure n’avait pas de lien direct avec le texte initial et 
constituait, dès lors, un cavalier. 

Reste que le rapport de force entre mutuelles et assurés doit 
être rééquilibré, comme l’a signalé notre collègue Stéphane 
Artano en première lecture. Cette proposition de loi y 
concourt, dans un contexte de tensions grandissantes entre 
les pouvoirs publics et les organismes complémentaires. 

À l’occasion d’une réunion entre tous les acteurs de la 
réforme du reste à charge zéro, la ministre de la santé elle- 
même a souligné que les hausses de cotisations avaient rendu 
la situation difficile pour un grand nombre de Français, et 
que les augmentations annoncées par le secteur pour l’appli-
cation du « 100 % santé » n’étaient pas acceptables. Elle a 
également appelé les assureurs à plus de lisibilité et de 
modération sur les frais de gestion, point sur lequel cette 
proposition de loi apporte une première réponse. S’agissant 
du prix des cotisations, gageons que la concurrence fera son 
effet. 

Les autres dispositions de la proposition de loi n’appellent 
pas de commentaire particulier de notre part. Je ne m’éten-
drai pas sur ces mesures, que le rapporteur a qualifiées de 
périphériques. 

Attaché à l’accès de tous les Français à des soins de qualité, 
le groupe du RDSE soutient une mesure qui renforcera 
l’accès aux soins par la transparence et la diminution du 
reste à charge. Ses membres voteront donc très majoritaire-
ment les conclusions de la commission mixte paritaire. 

M. le président. La parole est à M. Olivier Henno. 
M. Olivier Henno. Monsieur le président, madame la 

ministre, mes chers collègues, je tiens avant tout à saluer le 
travail du rapporteur, son flegme et sa volonté d’aboutir, au- 
delà de l’écume des choses. 

Réunie le 15 mai dernier, la commission mixte paritaire a 
trouvé un accord sur la présente proposition de loi. C’est une 
bonne nouvelle, notamment pour les personnes âgées, 
comme l’a souligné Mme la ministre. 

De fait, cette proposition de loi prolonge les avancées 
réalisées par le législateur ces dernières années pour faciliter 
la résiliation des contrats d’assurance ; je pense à la loi Chatel 
de 2005, à la loi Hamon de 2014 et à la loi Bourquin 
de 2018. 

Pour les contrats hors assurance vie proposés tant par les 
sociétés d’assurance que par les mutuelles ou les institutions 
de prévoyance, y compris les contrats de complémentaire 
santé, une faculté de résiliation annuelle est déjà prévue, à 
chaque anniversaire du contrat. Le taux de résiliation 
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annuelle atteindrait 15 % à 20 % en santé et oscillerait 
autour de 15 % pour les assurances dommages habitation 
et automobile. 

La proposition de loi initiale était composée de quatre 
articles. Le texte actuel en compte six. 

Les trois premiers instaurent le droit à résiliation infra- 
annuelle sans frais des contrats de complémentaire santé, 
une fois le premier anniversaire passé. En somme, ces 
articles opèrent une simplification et une modernisation 
des modalités de notification d’une résiliation de contrat 
d’assurance par l’assuré. Par ailleurs, ils maintiennent l’obli-
gation de notifier la résiliation par lettre recommandée avec 
accusé de réception dans un certain nombre de situations. 

S’agissant de l’interdiction des taux de remboursement 
différenciés par les organismes de complémentaire pour les 
réseaux de soins, j’y suis favorable, mais je crois que cette 
mesure doit être approfondie de nouveau ou réétudiée 
ultérieurement. 

Je n’oublie pas ce que d’aucuns objectent à cette proposi-
tion de loi : d’une part, en assimilant la santé à un bien de 
consommation courante, elle porterait atteinte aux 
mécanismes de solidarité ; d’autre part, ces mesures 
pourraient se révéler contre-productives en induisant une 
hausse mécanique des frais de gestion. Nous ne partageons 
pas cette opinion, dont les fondements me paraissent plus 
dogmatiques qu’analytiques. 

Je rappelle que les mutuelles et organismes à but non 
lucratif sont les premiers acteurs du secteur, avec 51 % de 
parts de marché. Les sociétés d’assurance représentent 31 % 
du marché et les institutions de prévoyance, 18 %. L’assu-
rance complémentaire santé représente 85 % du chiffre 
d’affaires des mutuelles et 50 % de celui des institutions 
de prévoyance. En revanche, elle compte pour 5 % seulement 
de l’activité des sociétés d’assurance. En 2016, les organismes 
gérant la couverture complémentaire santé ont collecté près 
de 36 milliards d’euros de cotisations et de primes. 

Permettez-moi d’insister de nouveau sur deux remarques 
que j’ai formulées en première lecture. 

Tout d’abord, on peut très bien porter un regard bienveil-
lant sur les mutuelles et voter ce texte. Non seulement ce 
n’est pas contradictoire, mais j’irai même plus loin : les 
mutuelles et OCAM doivent faire plus d’efforts d’adaptation 
comme de gestion et être plus proches de leurs sociétaires ; 
dire cela, selon moi, c’est les servir et les aider à pérenniser ce 
mode d’organisation. 

Ensuite, madame la ministre, je réitère mon vœu de voir 
soumis au Parlement un projet de loi sur la prise en charge de 
la santé. 

Si l’accès aux soins et à une médecine de qualité est d’abord 
assuré par l’assurance maladie obligatoire, qui prend en 
charge 76,6 % des frais médicaux des Français, les 
organismes complémentaires d’assurance maladie et 
assurances privées, facultatives pour la plupart des assurés 
sociaux, complètent de manière importante le rembourse-
ment – il en est souvent question dans les discussions en 
famille. Il s’agit donc bien d’un second étage de notre protec-
tion sociale, qui couvre 95 % des assurés, soit la quasi-totalité 
de la population. 

Toutefois, la mise en place des contrats collectifs santé et 
l’essor des surcomplémentaires ont conduit à une prise en 
charge à trois étages. Ce mode d’organisation complexe me 
semble contradictoire avec l’objectif politique d’une solidarité 
exigeante. 

Voilà quelques semaines, madame la ministre, vous 
sembliez d’accord avec ces remarques, que nous formulions 
avec le président de la commission des affaires sociales, sur la 
nécessité de revisiter ce dispositif. 

Pour ma part, je crois qu’il serait opportun de définir 
clairement le niveau de prise en charge relevant uniquement 
de la solidarité nationale et de laisser à chacun la liberté 
d’adapter précisément sa couverture en fonction de ses 
besoins et de ses propres risques. Nous percevons, en l’état 
actuel de notre dispositif, une confusion des genres qui 
semble entraîner des dépenses inadaptées. 

Dans l’attente d’un travail sur cette question, la majorité 
des membres du groupe Union Centriste voteront cette 
proposition de loi ! (Mme Annick Billon et M. Martin 
Lévrier applaudissent.) 

M. le président. La parole est à M. Daniel Chasseing. 
M. Daniel Chasseing. Monsieur le président, madame le 

ministre, mes chers collègues, la proposition de loi autorisant 
la résiliation sans frais et à tout moment d’une complémen-
taire santé, à l’issue de la première année de souscription, 
comporte une mesure destinée à améliorer le pouvoir d’achat 
de nos concitoyens. 

Elle répond à une attente des Français, qui auront plus de 
liberté pour maîtriser leur budget. En facilitant la résiliation 
des contrats, elle devrait également favoriser la libre concur-
rence des mutuelles dans la fixation de leurs tarifs. 

Nous savons que la hausse des cotisations, de 30 % en dix 
ans, est source d’insécurité financière pour les foyers les plus 
démunis. Aussi le groupe Les Indépendants – République et 
territoires se félicite-t-il du succès de la commission mixte 
paritaire, qui a abouti, le 15 mai dernier, à un texte de 
compromis. 

Il est vrai que nous aurions pu aller plus loin : d’une part, 
en accélérant l’entrée en vigueur de cette réforme, prévue en 
décembre 2020 ; d’autre part, en maintenant l’interdiction de 
la pratique des remboursements différenciés par les 
mutuelles, mesure que j’avais proposée à la commission des 
affaires sociales, qui l’avait adoptée. 

Le désaccord entre les deux assemblées à ce sujet n’est pas 
nouveau, puisque la dernière remise en question des réseaux 
de soins par le Sénat date du projet de loi de financement de 
la sécurité sociale pour 2019. Nous persistons à penser que 
cette pratique va à l’encontre de la liberté de choisir son 
praticien de santé et augmente les inégalités individuelles 
de remboursement des soins. 

Nous le savons, le secteur le plus touché est l’optique, où 
un tiers des complémentaires fonctionnent avec des réseaux 
fermés, imposant à leurs adhérents d’aller chez les praticiens 
partenaires et de choisir certaines marques, certains modèles 
de verres ou de lentilles correctrices. 

Il est regrettable que la commission mixte paritaire ait 
rejeté la proposition du Sénat de supprimer cette pratique. 
Cette mesure concrète et attendue était complémentaire de 
celles contenues dans la présente proposition de loi. Notre 
groupe et, je l’espère, l’ensemble du Sénat resteront engagés 
pour faire aboutir cette évolution législative souhaitable. 
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L’objectif principal de la proposition de loi est néanmoins 
préservé. Notre groupe est très favorable à la résiliation infra- 
annuelle des complémentaires santé, associée au renforce-
ment de la lisibilité des contrats. Cette clarification permettra 
à chacun de comparer plus facilement la qualité de la protec-
tion offerte par chaque société et, ainsi, de souscrire avec une 
plus grande liberté de conscience le contrat qui correspond le 
mieux à ses besoins. 

Nous souhaitons que le changement de complémentaire 
santé soit clairement et rapidement notifié au demandeur, 
pour que les remboursements ne soient pas pénalisés, notam-
ment en pharmacie. 

À cette remarque près, il nous semble que la proposition de 
loi va dans le bon sens. Notre groupe la votera donc ! 
(M. Martin Lévrier applaudit.) 

M. le président. La parole est à M. Alain Milon. (Applau-
dissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Alain Milon. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, permettez-moi de commencer 
par saluer le travail du rapporteur, Michel Amiel, qui a 
permis de trouver un compromis pour recentrer la proposi-
tion de loi sur sa disposition initiale : la possibilité de résilier 
après un an d’adhésion, à tout moment et sans frais, les 
contrats de complémentaire santé. 

Même si je regrette la suppression de la mesure introduite 
par le Sénat pour mettre un terme à la pratique des rembour-
sements différenciés par les réseaux de soins, je la comprends : 
cette mesure n’avait pas de lien direct avec le texte initial. 
Nous aurons, je l’espère, l’occasion d’en débattre de nouveau. 

La proposition de loi prévoit également de compléter 
l’information des assurés sur les taux de redistribution des 
contrats, c’est-à-dire le rapport entre les prestations versées et 
les cotisations encaissées. Il vise un objectif de transparence 
sur les contrats de complémentaire santé auquel le 
groupe Les Républicains ne peut que souscrire. 

Je tiens à vous rappeler, quitte à me répéter – mais la 
pédagogie est affaire de répétition –, que les frais de 
gestion de la sécurité sociale s’élèvent à 4,5 %, alors que 
ceux des complémentaires santé sont, en moyenne, de 
20 % à 25 % et peuvent atteindre 42 %. Ainsi, l’assuré 
qui verse 100 euros à la sécurité sociale récupère 
95,50 euros, quand celui qui verse la même somme à 
certains organismes complémentaires touche seulement 
58 euros. En pareil cas, c’est bien l’assuré qui est lésé. 

Le monde de la complémentaire santé a fait l’objet de 
nombreuses réformes ces dernières années – je les ai énumé-
rées dans la discussion générale en première lecture. 

Force est de constater qu’il découle de ces différentes 
réformes un marché de la complémentaire santé très 
administré, dont le cadre réglementaire et fiscal est pour le 
moins sophistiqué. Pour autant, ce marché reste peu protec-
teur pour nos concitoyens qui n’entrent dans aucun dispositif 
spécifique : les jeunes, les inactifs, les retraités. 

Nous avons déjà vu des secteurs entiers, que la puissance 
publique n’a pas su réguler, connaître une transformation 
radicale sous l’effet d’une concurrence accrue. Cela ne sera 
sans doute pas le cas pour les complémentaires santé du seul 
effet de ce texte, mais donner de la souplesse revient, à nos 
yeux, à renforcer la marge de manœuvre des assurés. 

L’évaluation de l’impact de cette mesure est difficile à 
évaluer : baisse des coûts et hausse du pouvoir d’achat pour 
les uns, risque de nomadisme et de démutualisation pour les 
autres. Les débats ont été nourris, à la fois au sein de la 
commission des affaires sociales et dans l’hémicycle. 

Il me semble peu probable que cette disposition bouleverse 
l’économie des contrats collectifs des grandes entreprises. 
Celles-ci ont évidemment les moyens de sélectionner au 
mieux l’organisme qui leur convient et de gérer leur calen-
drier de résiliation, par ailleurs enserré dans un processus de 
négociation collective. 

Pour les plus petites entreprises comme pour les adhésions 
individuelles, le texte apporte une souplesse supplémentaire 
par rapport à la possibilité de résiliation annuelle. 

Cependant, il reste encore des efforts à faire en termes de 
lisibilité des contrats. Ce n’est pas tout de donner aux 
Français la possibilité de changer de complémentaire santé 
ou de mutuelle ; encore faut-il leur donner les moyens de 
décrypter leur contrat. 

Ce texte ne répond donc pas à lui seul aux enjeux du 
secteur des organismes de complémentaire santé, qui 
restent considérables. 

À titre personnel, je souhaite que la sécurité sociale se 
réapproprie l’ensemble des besoins de santé de base essentiels 
à nos concitoyens, conformément aux objectifs de ses fonda-
teurs. 

Mme Catherine Deroche. Très bien ! 
M. Alain Milon. Mais aujourd’hui, nous sommes bien loin 

d’une telle réforme systémique qui, je l’espère, viendra malgré 
tout rapidement. (Sourires.) 

Dans l’immédiat, la grande majorité du groupe 
Les Républicains votera en faveur de la possibilité offerte 
aux assurés, après douze mois d’affiliation, de résilier un 
contrat de complémentaire santé à tout moment. (Applau-
dissements sur les travées du groupe Les Républicains, du groupe 
Union Centriste et du groupe La République En Marche. – M. le 
rapporteur applaudit également.) 

M. le président. La parole est à Mme Laurence Cohen. 
Mme Laurence Cohen. Monsieur le président, madame la 

ministre, mes chers collègues, après quelques atermoiements, 
la droite sénatoriale a largement soutenu le principe de la 
résiliation sans frais des contrats des complémentaires santé à 
n’importe quel moment, se joignant à la majorité 
La République En Marche de l’Assemblée nationale en 
commission mixte paritaire. 

Souvenez-vous, chers collègues du groupe Les Républicains, 
c’est votre majorité qui a fait adopter ici même, en séance 
publique, des amendements tendant à réécrire la proposition 
de loi pour revenir à la version du texte issue de l’Assemblée 
nationale, sur laquelle les députés de votre parti s’étaient 
abstenus. 

Cette convergence pour vanter les mérites d’une plus forte 
concurrence sur le fameux marché des complémentaires santé 
ne nous a pas convaincus du bien-fondé de la résiliation des 
contrats en cours d’année. Même votre détermination, dont 
je ne doute pas, madame la ministre, n’empêchera pas les 
dérives des mutuelles. Nous ne vivons pas au pays des Bisou-
nours, nous sommes dans un système capitaliste où la mise en 
concurrence fait rage ! 
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Si nous ne sommes pas convaincus, c’est notamment parce 
que les complémentaires santé, particulièrement les 
mutuelles, n’ont pas la même structure budgétaire que les 
sociétés d’assurance. 

Depuis la crise de 2008 et l’application de la directive 
européenne dite Solvabilité 2, les mutuelles sont obligées 
de disposer d’un montant minimal en euros pour garantir 
la solvabilité de l’établissement en cas de krach. Cette obliga-
tion ne peut pas être correctement respectée si, dans le même 
temps, les adhérents peuvent résilier à tout moment leur 
contrat, y compris après un an d’adhésion. Cette volatilité 
des adhérents est contraire au droit européen, mais également 
au principe de solidarité des membres d’une mutuelle. 

Nous faire croire qu’accroître la concurrence sur le marché 
des complémentaires santé diminuera les tarifs des contrats, 
en s’appuyant sur l’exemple de l’assurance automobile, nous 
semble pour le moins inadapté. 

Les principes mutualistes prévoient l’absence de sélection 
des adhérents, l’égalité de traitement, la transparence et la 
solidarité entre mutualistes. Le principe d’annualité des 
cotisations est en outre un élément du modèle économique 
permettant de ne sélectionner ni le risque couvert ni la 
personne. 

Ces principes trouvent leur traduction dans la comptabilité 
interne des mutuelles avec, d’un côté, des cotisations stables, 
et, de l’autre, des prestations qui sont supérieures pour les 
moins bien-portants et, au contraire, inférieures pour les 
bien-portants. Ce mécanisme solidaire dans lequel les plus 
jeunes cotisent le plus souvent pour les plus âgés fonctionne 
malgré une taxation à 14 % des contrats et l’obligation de 
solvabilité à hauteur des fonds propres. 

Demain, ce mécanisme, qui a résisté à de nombreuses 
attaques, pourrait pourtant ne pas se remettre de cette propo-
sition de loi. Avec des variations qui ne manqueront pas 
d’apparaître en cours d’année à cause de nouveaux contrats 
et des ruptures, le risque est de voir les mutuelles gonfler leurs 
réserves de cotisations et réduire les prestations. 

Comment prétendre, dès lors, comme le fait le Gouverne-
ment, qu’il s’agit de redonner du pouvoir d’achat aux 
Françaises et aux Français ? 

Actuellement, la concurrence entre les organismes complé-
mentaires est déjà très forte en période de fin d’année civile. Il 
est à craindre que la résiliation en cours d’année entraîne une 
concurrence exacerbée en permanence et une augmentation 
des frais de gestion pour financer les frais de publicité. 

Toutes vos réformes amplifient la marchandisation de la 
santé, madame la ministre. Comme nous l’avions dénoncé en 
première lecture, en imposant des règles identiques aux insti-
tuts de prévoyance, aux assurances santé et aux mutuelles, 
vous allez, au lieu de conforter, en l’améliorant, l’esprit 
mutualiste, accélérer le processus de rapprochement du 
mode de gestion des mutuelles à but non lucratif de celui 
des sociétés d’assurance à but lucratif et renforcer les masto-
dontes de la « bancassurance », afin de faire primer le 
fonctionnement assurantiel sur la logique de solidarité. 

Ce projet va à l’encontre des objectifs qu’affiche votre 
gouvernement, madame la ministre, puisqu’il amplifiera le 
renoncement aux soins d’un public toujours plus large, d’où 
l’opposition résolue de notre groupe, qui continuera à 
dénoncer le désengagement de l’État du financement de la 
sécurité sociale. En effet, c’est bien là le fond du problème. 

La solution pour empêcher tous ces renoncements aux 
soins, toutes les inégalités que votre gouvernement 
amplifie, c’est le 100 % sécurité sociale ! Et ne nous dites 
pas que ce n’est pas possible : les financements pour y 
parvenir existent, notre groupe en a fait maintes fois la 
démonstration ici même. 

Je viens en outre d’entendre M. Milon en faire l’éloge. J’en 
déduis qu’une très large majorité sur les travées de notre 
Haute Assemblée s’entendra pour parvenir à ce 100 % 
sécurité sociale ! On verra lors des prochains votes, notam-
ment lorsque nous examinerons le prochain projet de loi de 
financement de la sécurité sociale, s’il s’agit d’un accord de 
fond ou d’un simple accord de façade. (M. Alain Milon 
s’esclaffe.) 

Notre groupe n’approuvera pas cette proposition de loi, car 
elle fera des complémentaires santé un bien de consomma-
tion comme un autre, ce qui ne correspond pas à notre vision 
de la santé, qui devrait être sortie des lois du marché. Autant 
le répéter, car, visiblement, on a du mal à convaincre ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe communiste républi-
cain citoyen et écologiste. – Mme Michelle Meunier et M. Yves 
Daudigny applaudissent également.) 

M. le président. La parole est à M. Martin Lévrier. 

M. Martin Lévrier. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, avant tout, je tiens à remercier 
mon collègue et ami, Michel Amiel, rapporteur de ce texte, 
pour la qualité du travail réalisé dans des conditions bien 
particulières. 

Cette proposition de loi s’inscrit dans le mouvement 
engagé par la réforme du « reste à charge zéro » sur les 
soins dentaires, optiques et auditifs. Elle s’inscrit dans une 
action globale menée par le Gouvernement pour diminuer les 
coûts et lutter contre le renoncement aux soins. 

Pour que cette action soit globale, nous devions nous 
emparer d’un nouveau volet : le coût de la complémentaire 
santé. Nous devions l’adapter aux besoins de nos concitoyens. 

C’est pourquoi la proposition de loi relative au droit de 
résiliation sans frais de contrats de complémentaire santé, 
donne la possibilité aux assurés de résilier sans frais leurs 
contrats, et ce à tout moment à l’issue de la première 
année de souscription. 

En donnant davantage de liberté aux adhérents, elle rend ce 
marché plus concurrentiel. C’est le moyen le plus efficace 
pour atteindre des objectifs concrets et immédiats : une 
simplification des démarches, une amélioration du pouvoir 
d’achat des ménages via la réduction des dépenses contraintes 
pesant sur les adhérents. Et tout cela sans remettre en cause ni 
la solidarité entre les assurés ni la pérennité des mutuelles qui, 
nous le savons, ont souvent des coûts de gestions élevés, 
lesquels coûts sont souvent évoqués, mais qu’il est indispen-
sable de rappeler. 

Ainsi, selon l’UFC-Que Choisir, les montants des cotisa-
tions santé ont augmenté de 47 % au cours de la dernière 
décennie. Il s’agit d’une hausse significative quand on sait que 
l’inflation n’a progressé, quant à elle, que de 14,2 % sur la 
même période. Quant aux frais de gestion, ils ont crû de 
30 % depuis 2010, deux fois plus vite que les rembourse-
ments. 
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Cette année, pour la première fois, les coûts de gestion des 
complémentaires santé dépasseront ceux de l’assurance 
maladie, qui représente pourtant 78 % des soins fournis en 
France. Avec l’adoption de ce texte, l’économie pour les 
consommateurs pourrait atteindre 1 milliard d’euros par an. 

La majorité du Sénat s’était déjà intéressée à ce sujet et 
proposait de taxer lesdites mutuelles à cette hauteur. 

M. Alain Milon. Tout à fait ! 
M. Martin Lévrier. À la ponction systématique des entre-

prises, nous préférons un libéralisme bien régulé. (Sourires au 
banc des commissions.) 

Le cheminement de cette loi déposée par le groupe 
La République En Marche à l’Assemblée nationale paraissait 
aller de soi. Pourtant, au moment de son examen en commis-
sion au Sénat et malgré les arguments du rapporteur et du 
président, une grande majorité de nos collègues a décidé de 
vider cette loi de sa substance en supprimant quatre articles se 
situant au « cœur » du projet. 

Il a fallu une semaine de réflexion et le dépôt d’amende-
ments de rétablissement, proposés par notre collègue 
Philippe Dallier, pourtant membre de la commission des 
finances, pour que la loi retrouve son essence. Ces amende-
ments, rappelons-le, étaient quasiment identiques aux deux 
amendements proposés, l’un par le rapporteur, l’autre par le 
Gouvernement. 

Ayant retrouvé son architecture, la proposition de loi 
pouvait poursuivre son cheminement et être adoptée par la 
grande majorité des membres de notre assemblée. 

Les deux textes des assemblées étant désormais quasi 
similaires, la commission mixte paritaire a concentré ses 
travaux sur les dispositions périphériques qui permettent 
d’améliorer cette loi. J’en citerai quelques exemples. 

Le texte entérine la simplification et la modernisation des 
modalités de notification d’une résiliation. Il rétablit l’obli-
gation de résiliation par lettre recommandée, avec accusé de 
réception, dans un certain nombre de situations exposées 
spécifiquement à des risques de contentieux. 

Le texte issu des travaux de la commission mixte paritaire 
prévoit également la suppression de l’interdiction des prati-
ques de remboursements différenciés par les organismes 
complémentaires dans le cadre des réseaux de soins. C’est 
l’article 3 bis AA, introduit en commission au Sénat, qui est 
ici supprimé. 

Par ailleurs, le texte prévoit de confier à l’Union nationale 
des organismes d’assurance maladie complémentaire, 
l’Unocam, la mission de s’assurer du déploiement des 
services numériques par les organismes complémentaires 
avant l’entrée en vigueur du présent texte. Il s’agit là de la 
réintroduction de l’article 3 bis A dans une rédaction issue 
des travaux de la commission mixte paritaire. 

En ce qui concerne les informations communiquées par les 
organismes complémentaires dans le cadre des contrats 
responsables et la date d’entrée en vigueur du droit à résilia-
tion, le texte prévoit de conserver la rédaction adoptée par le 
Sénat en première lecture. 

Vous l’aurez compris, cet accord constitue un excellent 
compromis. Le texte est le fruit d’échanges constructifs et 
devrait nous conduire à voter définitivement cette proposi-
tion de loi. Sans grande surprise, le groupe La République 
En Marche votera en faveur des conclusions de la commis-
sion mixte paritaire. 

M. le président. La discussion générale est close. 

Nous passons à la discussion du texte élaboré par la 
commission mixte paritaire. 

Je rappelle que, en application de l’article 42, alinéa 12, du 
règlement, lorsqu’il examine après l’Assemblée nationale le 
texte élaboré par la commission mixte paritaire, le Sénat se 
prononce par un seul vote sur l’ensemble du texte. 

Je donne lecture du texte élaboré par la commission mixte 
paritaire : 

PROPOSITION DE LOI RELATIVE AU DROIT DE RÉSILIATION 
SANS FRAIS DE CONTRATS DE COMPLÉMENTAIRE SANTÉ 

Article 1er 

1 I. – Le titre Ier du livre Ier du code des assurances est 
ainsi modifié : 

2 1° (Supprimé) 
3 2° L’article L. 113-12 est ainsi modifié : 
4 a) Au deuxième alinéa, les mots : « lettre recom-

mandée ou un envoi recommandé électronique » sont 
remplacés par les mots : « notification dans les conditions 
prévues à l’article L. 113-14 » ; 

5 b) (Supprimé) 
6 c) (nouveau) À la fin de l’avant-dernier alinéa, les 

mots : « l’envoi recommandé électronique » sont 
remplacés par les mots : « la notification » ; 

7 3° (Supprimé) 
8 4° L’article L. 113-14 est ainsi rédigé : 
9 « Art. L. 113-14. – Lorsque l’assuré a le droit de 

résilier le contrat, la notification de la résiliation peut 
être effectuée, au choix de l’assuré : 

10 « 1° Soit par lettre ou tout autre support durable ; 
11 « 2° Soit par déclaration faite au siège social ou chez le 

représentant de l’assureur ; 
12 « 3° Soit par acte extrajudiciaire ; 
13 « 4° Soit, lorsque l’assureur propose la conclusion de 

contrat par un mode de communication à distance, par le 
même mode de communication ; 

14 « 5° Soit par tout autre moyen prévu par le contrat. 
15 « Le destinataire confirme par écrit la réception de la 

notification. » ; 
16 5° Le deuxième alinéa de l’article L. 113-15-1 est ainsi 

modifié : 
17 a) À la première phrase, les mots : « lettre recom-

mandée ou un envoi recommandé électronique » sont 
remplacés par les mots : « notification par lettre, tout 
autre support durable ou moyen prévu à l’article L. 113- 
14 » ; 

18 b) À la fin de la seconde phrase, les mots : « d’expé-
dition de l’envoi recommandé électronique » sont 
remplacés par les mots : « de notification » ; 

19 II. – L’article L. 113-15-2 du code des assurances est 
ainsi modifié : 

20 1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 
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21 a) À la première phrase, après le mot : « branches », 
sont insérés les mots : « ou des catégories de contrats » et 
les mots : « à l’expiration » sont remplacés par les mots : 
« après expiration » ; 

22 b) (Supprimé) 
23 c) À la fin de la seconde phrase, les mots : « , par lettre 

ou tout autre support durable » sont supprimés ; 
24 2° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa 

ainsi rédigé : 
25 « Le droit de résiliation prévu au même premier alinéa 

n’est pas ouvert à l’adhérent lorsque le lien qui l’unit à 
l’employeur rend obligatoire l’adhésion au contrat. » ; 

26 2° bis (nouveau) À la première phrase du troisième 
alinéa, les mots : « tenu qu’au paiement » sont remplacés 
par les mots : « redevable que » ; 

27 3° Après le même troisième alinéa, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

28 « Pour les contrats d’assurance de personnes souscrits 
par un employeur ou une personne morale au profit de 
ses salariés ou adhérents et relevant des catégories de 
contrats définies par décret en Conseil d’État, le droit 
de résiliation prévu au même premier alinéa est ouvert au 
souscripteur. » ; 

29 4° Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

30 « Dans le cas où l’assuré souhaite résilier un contrat 
conclu pour le remboursement et l’indemnisation des 
frais occasionnés par une maladie, une maternité ou un 
accident afin de souscrire un nouveau contrat auprès 
d’un nouvel organisme, celui-ci effectue pour le 
compte de l’assuré souhaitant le rejoindre les formalités 
nécessaires à l’exercice du droit de résiliation dans les 
conditions prévues au premier alinéa du présent article. 
Les organismes intéressés s’assurent de l’absence d’inter-
ruption de la couverture de l’assuré durant la procédure. » 

31 III. – Le livre Ier du code des assurances est ainsi 
modifié : 

32 1° À la fin du troisième alinéa de l’article L. 121-10, 
les mots : « recommandée ou par envoi recommandé 
électronique » sont remplacés par les mots : « , tout 
autre support durable ou moyen prévu à l’article L. 113- 
14 » ; 

33 2° Au troisième alinéa de l’article L. 121-11, les mots : 
« recommandée ou par envoi recommandé électronique » 
sont remplacés par les mots : « , message sur support 
durable ou moyen prévu à l’article L. 113-14 » ; 

34 3° L’article L. 145-8 est ainsi modifié : 
35 a) Au début de la première phrase, sont ajoutés les 

mots : « Sans préjudice de l’article L. 113-15-2, » ; 
36 b) À la seconde phrase, les mots : « l’assuré » sont 

remplacés par les mots : « le souscripteur » ; 
37 4° Le deuxième alinéa de l’article L. 194-1 est ainsi 

modifié : 
38 a) Après la référence : « L. 112-10 », sont insérées les 

références : « L. 113-14, L. 113-15 » ; 
39 b) Après les mots : « Wallis et Futuna », sont insérés 

les mots : « dans leur rédaction résultant de la loi no … 
du … relative au droit de résiliation sans frais de contrats 
de complémentaire santé » ; 

40 c) Les mots : « de l’avant-dernier » sont remplacés par 
les mots : « du sixième ». 

Article 2 

1 Le chapitre II du titre III du livre IX du code de la 
sécurité sociale est ainsi modifié : 

2 1° Le deuxième alinéa de l’article L. 932-12 est 
supprimé ; 

3 2° Après le même article L. 932-12, sont insérés des 
articles L. 932-12-1 et L. 932-12-2 ainsi rédigés : 

4 « Art. L. 932-12-1. – Pour les contrats et règlements 
d’assurance couvrant les personnes physiques en dehors 
de leurs activités professionnelles et relevant des branches 
ou des catégories de contrats définies par décret en 
Conseil d’État, l’adhérent peut, après expiration d’un 
délai d’un an à compter de la première souscription, 
dénoncer l’adhésion ou résilier le contrat sans frais ni 
pénalités. La dénonciation de l’adhésion ou la résiliation 
du contrat prend effet un mois après que l’institution de 
prévoyance ou l’union en a reçu notification par l’adhé-
rent. 

5 « Le droit de dénonciation ou de résiliation prévu au 
premier alinéa est mentionné dans chaque bulletin 
d’adhésion ou contrat. Il est en outre rappelé avec 
chaque avis d’échéance de cotisation. 

6 « Lorsque l’adhésion au règlement est dénoncée ou 
lorsque le contrat est résilié dans les conditions prévues 
au même premier alinéa, l’adhérent n’est redevable que 
de la partie de cotisation correspondant à la période 
pendant laquelle le risque est couvert, cette période 
étant calculée jusqu’à la date d’effet de la dénonciation 
ou de la résiliation. L’institution de prévoyance ou 
l’union est tenue de rembourser le solde à l’adhérent 
dans un délai de trente jours à compter de la date 
d’effet de la dénonciation ou de la résiliation. À défaut 
de remboursement dans ce délai, les sommes dues à 
l’adhérent produisent de plein droit des intérêts de 
retard au taux légal. 

7 « Dans le cas où l’adhérent souhaite dénoncer une 
adhésion ou résilier un contrat conclu pour le rembour-
sement et l’indemnisation des frais occasionnés par une 
maladie, une maternité ou un accident afin de souscrire 
un nouveau contrat auprès d’un nouvel organisme, celui- 
ci effectue pour le compte de l’adhérent souhaitant le 
rejoindre les formalités nécessaires à l’exercice du droit de 
résiliation ou de dénonciation dans les conditions prévues 
audit premier alinéa. Les organismes intéressés s’assurent 
de l’absence d’interruption de la couverture de l’assuré 
durant la procédure. 

8 « Un décret en Conseil d’État précise les modalités et 
conditions d’application du présent article. 

9 « Art. L. 932-12-2. – Lorsque l’adhérent a le droit de 
dénoncer l’adhésion au règlement ou de résilier le 
contrat, la notification de la dénonciation ou de la résilia-
tion peut être effectuée, au choix de l’adhérent : 

10 « 1° Soit par lettre ou tout autre support durable ; 

11 « 2° Soit par déclaration faite au siège social ou chez le 
représentant de l’institution de prévoyance ; 

12 « 3° Soit par acte extrajudiciaire ; 
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13 « 4° Soit, lorsque l’institution de prévoyance propose 
la conclusion de contrat ou l’adhésion au règlement par 
un mode de communication à distance, par le même 
mode de communication ; 

14 « 5° Soit par tout autre moyen prévu par le contrat ou 
le règlement. 

15 « Le destinataire confirme par écrit la réception de la 
notification. » ; 

16 2° bis L’article L. 932-15 est ainsi modifié : 
17 a) À la première phrase du premier alinéa, les mots : 

« lettre recommandée ou envoi recommandé électro-
nique, avec demande d’avis de réception, » sont 
remplacés par les mots : « notification par lettre, tout 
autre support durable ou moyen prévu à l’article L. 932- 
12-2 » ; 

18 b) À la fin de la première phrase du sixième alinéa, les 
mots : « lettre recommandée ou de l’envoi recommandé 
électronique » sont remplacés par les mots : « notification 
par lettre, tout autre support durable ou moyen prévu à 
l’article L. 932-12-2 » ; 

19 2° ter (Supprimé) 
20 3° Au deuxième alinéa de l’article L. 932-19, après la 

référence : « L. 932-12 », sont insérées les références : « , 
L. 932-12-1, L. 932-12-2 » ; 

21 4° Au début du dernier alinéa du même article L. 932- 
19, les mots : « Ces mêmes articles, ainsi que les articles 
L. 913-1 et L. 932-10, » sont remplacés par les mots : 
« Les articles L. 913-1, L. 932-3, L. 932-10, L. 932-12 et 
L. 932-13 » ; 

22 4° bis Le deuxième alinéa de l’article L. 932-21-1 est 
ainsi modifié : 

23 a) À la première phrase, les mots : « recommandée ou 
par envoi recommandé électronique » sont remplacés par 
les mots : « , tout autre support durable ou moyen prévu 
à l’article L. 932-21-3 » ; 

24 b) À la fin de la seconde phrase, les mots : « d’expé-
dition du recommandé électronique » sont remplacés par 
les mots : « de notification » ; 

25 5° Après le même article L. 932-21-1, sont insérés des 
articles L. 932-21-2 et L. 932-21-3 ainsi rédigés : 

26 « Art. L. 932-21-2. – Pour les contrats et règlements 
d’assurance couvrant les personnes physiques en dehors 
de leurs activités professionnelles et relevant des branches 
ou des catégories de contrats définies par décret en 
Conseil d’État, l’adhérent peut dénoncer l’adhésion ou 
résilier le contrat et le participant peut dénoncer l’affilia-
tion, après expiration d’un délai d’un an à compter de la 
première souscription, sans frais ni pénalités. La dénon-
ciation de l’adhésion, la résiliation du contrat ou la 
dénonciation de l’affiliation prend effet un mois après 
que l’institution de prévoyance ou l’union en a reçu 
notification par le participant ou l’adhérent. 

27 « Le droit de dénonciation ou de résiliation prévu au 
premier alinéa est mentionné dans la notice d’informa-
tion ou le contrat. Il est en outre rappelé avec chaque avis 
d’échéance de cotisation. 

28 « Lorsque l’adhésion au règlement ou l’affiliation est 
dénoncée ou lorsque le contrat est résilié dans les condi-
tions prévues au même premier alinéa, le participant ou 
l’adhérent n’est redevable que de la partie de cotisation 

correspondant à la période pendant laquelle le risque est 
couvert, cette période étant calculée jusqu’à la date d’effet 
de la dénonciation ou de la résiliation. L’institution de 
prévoyance ou l’union est tenue de rembourser le solde à 
l’adhérent ou au participant dans un délai de trente jours 
à compter de la date d’effet de la dénonciation ou de la 
résiliation. À défaut de remboursement dans ce délai, les 
sommes dues au participant ou à l’adhérent produisent 
de plein droit des intérêts de retard au taux légal. 

29 « Dans le cas où l’adhérent ou le participant souhaite 
dénoncer une adhésion ou une affiliation ou résilier un 
contrat conclu pour le remboursement et l’indemnisation 
des frais occasionnés par une maladie, une maternité ou 
un accident afin de souscrire un nouveau contrat auprès 
d’un nouvel organisme, celui-ci effectue pour le compte 
de l’adhérent ou du participant souhaitant le rejoindre les 
formalités nécessaires à l’exercice du droit de résiliation 
ou de dénonciation dans les conditions prévues audit 
premier alinéa. Les organismes intéressés s’assurent de 
l’absence d’interruption de la couverture de l’adhérent 
ou du participant durant la procédure. 

30 « Un décret en Conseil d’État précise les modalités et 
conditions d’application du présent article. 

31 « Art. L. 932-21-3. – Lorsque l’adhérent a le droit de 
dénoncer l’adhésion au règlement ou de résilier le contrat 
ou lorsque le participant a le droit de dénoncer l’affilia-
tion, la notification de la dénonciation ou de la résiliation 
peut être effectuée, au choix de l’adhérent : 

32 « 1° Soit par lettre ou tout autre support durable ; 
33 « 2° Soit par déclaration faite contre récépissé au siège 

social ou chez le représentant de l’institution de 
prévoyance ; 

34 « 3° Soit par acte extrajudiciaire ; 
35 « 4° Soit, lorsque l’institution de prévoyance propose 

la conclusion de contrat ou l’affiliation ou l’adhésion au 
règlement par un mode de communication à distance, 
par le même mode de communication ; 

36 « 5° Soit par tout autre moyen prévu par le contrat ou 
le règlement. 

37 « Le destinataire confirme par écrit la réception de la 
notification. » 

Article 3 

1 I. – Le titre II du livre II du code de la mutualité est 
ainsi modifié : 

2 1° À la première phrase de l’article L. 221-9, après le 
mot : « collectif », sont insérés les mots : « , la notice 
prévue à l’article L. 221-6 ou le règlement » ; 

3 2° L’article L. 221-10 est ainsi modifié : 
4 a) À la première phrase du premier alinéa, les mots : 

« lettre recommandée ou un envoi recommandé électro-
nique » sont remplacés par les mots : « notification par 
lettre, tout autre support durable ou moyen prévu à 
l’article L. 221-10-3 » ; 

5 b) Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

6 « Pour les opérations collectives, le droit de résiliation 
prévu au premier alinéa du présent article est mentionné 
dans le bulletin d’adhésion ou le contrat collectif souscrit 
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par un employeur ou une personne morale. Pour les 
opérations collectives à adhésion facultative, le droit de 
dénonciation de l’adhésion du membre participant prévu 
au même premier alinéa est mentionné dans la notice 
remise en application de l’article L. 221-6. » ; 

7 2° bis Le deuxième alinéa de l’article L. 221-10-1 est 
ainsi modifié : 

8 a) À la première phrase, les mots : « recommandée ou 
envoi recommandé électronique » sont remplacés par les 
mots : « , tout autre support durable ou moyen prévu à 
l’article L. 221-10-3 » ; 

9 b) À la fin de la seconde phrase, les mots : « d’expé-
dition de l’envoi recommandé électronique » sont 
remplacés par les mots : « de notification » ; 

10 3° Après le même article L. 221-10-1, sont insérés des 
articles L. 221-10-2 et L. 221-10-3 ainsi rédigés : 

11 « Art. L. 221-10-2. – Pour les règlements ou contrats 
relevant des branches ou des catégories de contrats 
définies par décret en Conseil d’État, le membre parti-
cipant peut dénoncer l’adhésion et l’employeur ou la 
personne morale souscriptrice peut résilier le contrat 
collectif ou dénoncer l’adhésion, après expiration d’un 
délai d’un an à compter de la première souscription, sans 
frais ni pénalités. La dénonciation de l’adhésion ou la 
résiliation prend effet un mois après que la mutuelle ou 
l’union en a reçu notification par le membre participant 
ou par l’employeur ou la personne morale souscriptrice. 

12 « Le droit de dénonciation prévu au premier alinéa 
n’est pas ouvert au membre participant dans le cadre des 
opérations collectives à adhésion obligatoire mentionnées 
au 2° du III de l’article L. 221-2. 

13 « Le droit de dénonciation ou de résiliation prévu au 
premier alinéa du présent article est mentionné dans le 
règlement, le bulletin d’adhésion ou le contrat collectif. 
Pour les opérations collectives à adhésion facultative, le 
droit de dénonciation du membre participant prévu au 
même premier alinéa est mentionné dans la notice remise 
en application de l’article L. 221-6. Le droit de dénon-
ciation ou de résiliation est en outre rappelé avec chaque 
avis d’échéance de cotisation. 

14 « Lorsque l’adhésion au règlement est dénoncée ou 
lorsque le contrat est résilié dans les conditions prévues 
au premier alinéa du présent article, le membre partici-
pant, l’employeur ou la personne morale souscriptrice 
n’est redevable que de la partie de cotisation correspon-
dant à la période pendant laquelle le risque est couvert, 
cette période étant calculée jusqu’à la date d’effet de la 
dénonciation ou de la résiliation. La mutuelle ou l’union 
est tenue de rembourser le solde au membre participant, 
à l’employeur ou à la personne morale souscriptrice dans 
un délai de trente jours à compter de la date d’effet de la 
dénonciation ou de la résiliation. À défaut de rembour-
sement dans ce délai, les sommes dues à l’intéressé 
produisent de plein droit des intérêts de retard au taux 
légal. 

15 « Dans le cas où l’adhérent ou le participant souhaite 
dénoncer une adhésion ou résilier un contrat conclu pour 
le remboursement et l’indemnisation des frais 
occasionnés par une maladie, une maternité ou un 
accident pour souscrire un nouveau contrat auprès 
d’un nouvel organisme, celui-ci effectue pour le 
compte de l’adhérent ou du participant souhaitant le 

rejoindre les formalités nécessaires à l’exercice du droit 
de résiliation ou de dénonciation dans les conditions 
prévues au même premier alinéa. Les organismes 
intéressés s’assurent de l’absence d’interruption de la 
couverture de l’adhérent ou du participant durant la 
procédure. 

16 « Un décret en Conseil d’État précise les modalités et 
conditions d’application du présent article. 

17 « Art. L. 221-10-3. – Lorsque le membre participant 
a le droit de dénoncer l’adhésion au règlement ou lorsque 
l’employeur ou la personne morale souscriptrice a le droit 
de résilier le contrat collectif, la notification de la dénon-
ciation ou de la résiliation peut être effectuée, au choix de 
l’intéressé : 

18 « 1° Soit par lettre ou tout autre support durable ; 
19 « 2° Soit par déclaration faite au siège social ou chez le 

représentant de la mutuelle ou de l’union ; 
20 « 3° Soit par acte extrajudiciaire ; 
21 « 4° Soit, lorsque la mutuelle ou l’union propose la 

conclusion de contrat ou l’adhésion au règlement par un 
mode de communication à distance, par le même mode 
de communication ; 

22 « 5° Soit par tout autre moyen prévu par le contrat ou 
le règlement. 

23 « Le destinataire confirme par écrit la réception de la 
notification. » ; 

24 4° (Supprimé) 
25 5° L’article L. 223-8 est ainsi modifié : 
26 a) À la première phrase du premier alinéa, les mots : 

« recommandée ou par envoi recommandé électronique, 
avec demande d’avis de réception » sont remplacés par les 
mots : « , tout autre support durable ou moyen prévu à 
l’article L. 221-10-3 » ; 

27 b) À la fin de la première phrase du sixième alinéa, les 
mots : « lettre recommandée ou de l’envoi recommandé 
électronique » sont remplacés par le mot : « notification ». 

28 II. – La section 5 du chapitre III du titre Ier du livre III 
du code de la consommation est ainsi modifiée : 

29 1° À la deuxième phrase de l’article L. 313-30, la 
première occurrence du mot : « deuxième » est remplacée 
par le mot : « troisième » ; 

30 2° Au deuxième alinéa de l’article L. 313-31 et à 
l’article L. 313-32, la seconde occurrence du mot : 
« deuxième » est remplacée par le mot : « troisième ». 

Article 3 bis AA 
(Supprimé) 

Article 3 bis A 

1 I. – (Supprimé) 
2 II. – L’Union nationale des organismes d’assurance 

maladie complémentaire assure le suivi de la mise en 
œuvre effective par les organismes d’assurance maladie 
complémentaire, avant la date prévue au premier alinéa 
de l’article 4 de la présente loi, des services numériques 
permettant à leurs adhérents, assurés et participants 
d’avoir connaissance de leurs droits et garanties en 
temps réel et rendant possible la mise à disposition des 
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professionnels, des établissements et des centres de santé 
des informations relatives à ces droits et garanties, notam-
ment aux fins de mise en œuvre du tiers payant sur les 
produits et prestations qu’ils délivrent. 

Article 3 bis 

Après le mot : « communique », la fin de la seconde phrase 
du premier alinéa de l’article L. 871-1 du code de la sécurité 
sociale est ainsi rédigée : « avant la souscription puis annuel-
lement, à chacun de ses adhérents ou souscripteurs, le 
rapport, exprimé en pourcentage, entre le montant des 
prestations versées par l’organisme pour le remboursement 
et l’indemnisation des frais occasionnés par une maladie, une 
maternité ou un accident, et le montant des cotisations ou 
primes hors taxes afférentes à ces garanties, ainsi que le 
montant et la composition des frais de gestion de l’organisme 
affectés à ces mêmes garanties, exprimé en pourcentage des 
cotisations ou primes hors taxes afférentes, selon des 
modalités précisées par arrêté du ministre chargé de la 
sécurité sociale. » 

Article 3 ter 
(Supprimé) 

Article 4 

1 Les articles 1er à 3 entrent en vigueur à une date fixée 
par décret en Conseil d’État, et au plus tard le 1er 

décembre 2020. 
2 Le droit de résiliation ou de dénonciation prévu à 

l’article L. 113-15-2 du code des assurances, aux articles 
L. 932-12-1 et L.  932-21-2 du code de la sécurité sociale 
et à l’article L. 221-10-2 du code de la mutualité, dans 
leur rédaction résultant de la présente loi, est applicable 
aux adhésions et contrats existants à cette date. 

M. le président. Sur les articles du texte élaboré par la 
commission mixte paritaire, je ne suis saisi d’aucun amende-
ment. 

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’un de ces articles ? 
… 

Le vote est réservé. 

Vote sur l’ensemble 

M. le président. Personne ne demande la parole ?… 
Conformément à l’article 42, alinéa 12, du règlement, je 

mets aux voix, dans la rédaction résultant du texte élaboré par 
la commission mixte paritaire, l’ensemble de la proposition 
de loi relative au droit de résiliation sans frais de contrats de 
complémentaire santé. 

(La proposition de loi est adoptée définitivement.) 
M. le président. Mes chers collègues, l’ordre du jour de ce 

matin étant épuisé, nous allons maintenant interrompre nos 
travaux ; nous les reprendrons à quinze heures. 

La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à douze heures quarante-cinq, est 

reprise à quinze heures, sous la présidence de M. David Assou-
line.) 

PRÉSIDENCE DE M. DAVID ASSOULINE 
vice-président 

M. le président. La séance est reprise. 

6 

QUESTIONS D’ACTUALITÉ AU 
GOUVERNEMENT 

M. le président. Mesdames, messieurs les ministres, mes 
chers collègues, l’ordre du jour appelle les réponses à des 
questions d’actualité au Gouvernement. 

Je souhaite tout d’abord excuser l’absence de M. le prési-
dent du Sénat, retenu par un déplacement en Ardèche. 

Je vous rappelle que la séance est retransmise en direct sur 
Public Sénat, sur le site internet du Sénat et sur Facebook. 

Au nom du Bureau du Sénat, j’appelle chacun de vous, 
mes chers collègues, à observer au cours de nos échanges l’une 
des valeurs essentielles du Sénat : le respect, qu’il s’agisse du 
respect des uns et des autres ou de celui du temps de parole. 

ACCORD AVEC LE MERCOSUR (I) 

M. le président. La parole est à M. Henri Cabanel, pour le 
groupe du Rassemblement Démocratique et Social 
Européen. (Applaudissements sur les travées du groupe du 
Rassemblement Démocratique et Social Européen.) 

M. Henri Cabanel. Vendredi dernier, commentant l’accord 
de libre-échange conclu entre l’Union européenne et le 
Mercosur, le Président de la République a déclaré que 
celui-ci était « bon à ce stade ». 

Pourtant, comme l’ensemble des agriculteurs, je m’inquiète 
du stade d’après. En effet, qu’en sera-t-il demain si cet accord 
devait s’appliquer en l’état, avec l’importation en provenance 
des pays d’Amérique du Sud de 99 000 tonnes de bœuf, de 
180 000 tonnes de volaille et de 180 000 tonnes de sucre par 
an ? 

Comment peut-on demander – à juste raison – à nos 
agriculteurs d’être plus vertueux dans leurs pratiques et 
laisser entrer des productions qui recourent massivement 
aux produits phytosanitaires, comme l’autorise déjà le prési-
dent Bolsonaro au Brésil ? 

Le dérèglement climatique fait payer un lourd tribut à nos 
agriculteurs, avec des phénomènes inédits, comme le vent 
chaud qui a grillé des hectares de vignobles héraultais et 
gardois vendredi dernier – du jamais vu. 

Non, l’accord n’est pas « bon » en l’état si des garanties 
solides en matière de climat, de sécurité sanitaire et de 
concurrence loyale ne sont pas apportées ! Nos agriculteurs 
sont fiers de leurs productions, mais ils veulent les mêmes 
règles que les autres. 

On ne peut pas en même temps vouloir porter très haut les 
engagements de l’accord de Paris sur le climat ou défendre un 
projet de loi Énergie-Climat ambitieux, et ratifier un accord 
de libre-échange avec des pays qui, sans scrupule, contribuent 
à une déforestation responsable de 20 % des émissions de gaz 
à effet de serre. Cela ne correspond pas à l’attente sociétale. 

Un bon accord doit être bon pour la France : il ne faut pas 
sacrifier notre agriculture au profit de notre industrie. 
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Monsieur le secrétaire d’État, je suis profondément choqué 
qu’un accord d’une telle importance soit approuvé par une 
Commission européenne sur le départ, tel un cadeau empoi-
sonné. 

L’accord économique et commercial global, le CETA, qui 
est en application depuis septembre 2017, n’est pas encore 
ratifié par le Parlement français. 

M. le président. Venez-en à votre question, mon cher 
collègue ! 

M. Henri Cabanel. Pouvez-vous nous assurer qu’une procé-
dure plus démocratique sera mise en place pour le Mercosur 
et que rien ne s’appliquera avant les débats au Parlement 
français ? (Applaudissements sur les travées du groupe du 
Rassemblement Démocratique et Social Européen, ainsi que 
sur des travées du groupe socialiste et républicain.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État 
auprès du ministre de l’Europe et des affaires étrangères. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, secrétaire d’État auprès du 
ministre de l’Europe et des affaires étrangères. Monsieur le 
sénateur, je vous remercie de votre question. Je sais que 
d’autres orateurs m’interrogeront sur le même thème, ce 
qui permettra d’explorer les différentes facettes d’un accord 
politique dont les contours ont été actés, mais pour lequel 
nous sommes non pas à la fin, mais bien au début d’un 
processus, notamment démocratique. En effet, le Parlement 
européen, de même que les parlements nationaux, aura 
naturellement à se prononcer, et c’est heureux. 

S’agissant du volet agricole de l’accord, que vous avez plus 
particulièrement évoqué dans votre question, je tiens à dire 
que la France a été d’une extrême vigilance du début à la fin 
des négociations, en tout cas depuis mai 2017. C’est cette 
vigilance qui nous a permis d’obtenir – j’ai même envie de 
dire « d’arracher » – un certain nombre de mesures propres à 
rassurer. 

Je pense en particulier au fait que les quotas qui ont été 
alloués, par exemple pour la viande bovine, ne sont pas de 
nature à remettre en cause l’équilibre du marché européen. Je 
rappelle que la France est exportatrice nette de viande bovine 
dans le monde. 

Par ailleurs, si d’aventure le marché ou une filière était 
déstabilisé – on a vu que la filière sucre rencontrait un 
certain nombre de problèmes depuis qu’il a été mis fin aux 
quotas –, nous avons obtenu, et c’est une première, une 
clause de sauvegarde, qui permettra justement d’arrêter les 
importations dues à ces quotas supplémentaires en cas de 
dysfonctionnement observé sur le marché. 

Preuve que cette clause est très importante, on a récem-
ment eu recours à un dispositif similaire dans le cadre de 
l’Organisation mondiale du commerce, concernant une 
filière industrielle, celle de l’acier et de l’aluminium. Un tel 
mécanisme est donc effectif et fonctionne. (Marques de scepti-
cisme sur les travées du groupe du Rassemblement Démocratique 
et Social Européen et du groupe socialiste et républicain.) 

ACCORD AVEC LE MERCOSUR (II) 

M. le président. La parole est à Mme Christine Prunaud, 
pour le groupe communiste républicain citoyen et écologiste. 

Mme Christine Prunaud. Monsieur le secrétaire d’État, 
depuis l’annonce de la signature de l’accord entre l’Europe 
et les pays du Mercosur, les déclarations du Gouvernement 
ne sont pas claires : cet accord serait « bon pour nos 

marchés » selon un ministre, lorsqu’un autre avoue « ne 
pas connaître le contenu » de celui-ci et qu’un autre 
encore ajoute « qu’il faudrait peut-être regarder dans le 
détail ». 

Oui, nous avons bien besoin de détails, tant cet accord est 
nocif pour la santé, l’environnement et surtout notre agricul-
ture ! Pour preuve, 74 % des produits phytosanitaires utilisés 
au Brésil sont interdits en Europe. Le Brésil n’a d’ailleurs pas 
l’intention d’appliquer l’accord de Paris sur le climat. 

Qu’attendez-vous, monsieur le secrétaire d’État, de l’abais-
sement des droits de douane sur l’importation de milliers de 
tonnes de viande bovine gavée aux organismes génétique-
ment modifiés et aux antibiotiques ? C’est un non-sens ! 
Ratifier cet accord revient à sacrifier l’agriculture paysanne 
au profit de l’agrobusiness mondialisé. 

Pour garantir une transparence totale, les clauses de sauve-
garde ne seront pas suffisantes. Pour nous, monsieur le secré-
taire d’État, c’est mission impossible ! 

La France sera-t-elle capable d’exemplarité en s’opposant à 
la ratification de cet accord ? (Applaudissements sur les travées 
du groupe communiste républicain citoyen et écologiste, ainsi que 
sur des travées du groupe socialiste et républicain.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État 
auprès du ministre de l’Europe et des affaires étrangères. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, secrétaire d’État auprès du 
ministre de l’Europe et des affaires étrangères. Je le répète, il 
existe un certain nombre de garanties en ce qui concerne les 
volets agricoles et environnementaux de cet accord, garanties 
qui sont une première. 

S’agissant de son volet environnemental, il est très clair que 
toutes les interdictions à la consommation qui pèsent sur les 
marchandises produites en Europe valent également pour 
celles qui sont produites à l’étranger, en dehors du territoire 
de l’Union européenne. (Marques d’ironie sur les travées du 
groupe communiste républicain citoyen et écologiste et du groupe 
socialiste et républicain.) 

M. Fabien Gay. Bien sûr ! Et le bœuf aux hormones ? 
M. Jean-Baptiste Lemoyne, secrétaire d’État. Il est donc 

hors de question d’importer du bœuf aux hormones ou 
tout autre produit traité avec des substances que nous n’utili-
sons pas, et cela notamment grâce au nouveau règlement 
vétérinaire européen (M. Fabien Gay s’esclaffe.), qui entrera 
en vigueur à la fin de 2021. 

D’ailleurs, compte tenu des délais dont le Parlement 
européen et les parlements nationaux auront besoin pour 
discuter de cet accord avec le Mercosur et l’adopter, ce 
texte n’entrera pas en vigueur avant le règlement vétérinaire 
dont je viens de parler et qui, lui, est très protecteur. 

Il y a quelques semaines, vous l’avez dit, le Brésil se posait 
ouvertement la question de quitter l’accord de Paris sur le 
climat. Or il a manifestement changé d’avis et choisi son 
camp : à Osaka, le président brésilien a signé le communiqué 
des Dix-Neuf qui réaffirme justement son soutien à l’accord 
de Paris. Le président Trump reste le seul représentant du 
G20 à s’y refuser, raison pour laquelle la France s’est 
d’ailleurs opposée à l’ouverture de négociations commerciales 
avec les États-Unis. 

Mme Laurence Cohen. Pourquoi signer un accord avec 
Bolsonaro alors ? 
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M. Jean-Baptiste Lemoyne, secrétaire d’État. Il est très clair 
que nous conservons cette ambition climatique et environ-
nementale. 

Pour en revenir aux aspects agricoles, je précise que 
l’accord de libre-échange contribue à la reconnaissance de 
la qualité de notre agriculture et de nos indications géogra-
phiques protégées, les IGP. (Protestations sur les travées du 
groupe communiste républicain citoyen et écologiste.) 

J’insiste sur ce point, parce qu’un certain nombre de 
productions – je pense au jambon de Bayonne, ou encore 
aux vins du Languedoc et du Roussillon, monsieur 
Cabanel – sont désormais protégées. 

Mme Éliane Assassi. Nous voilà sauvés ! (Sourires sur les 
travées du groupe communiste républicain citoyen et écologiste et 
du groupe socialiste et républicain.) 

M. le président. La parole est à Mme Christine Prunaud, 
pour la réplique. 

Mme Christine Prunaud. Monsieur le secrétaire d’État, je 
vous trouve bien optimiste. Notre agriculture est de qualité, 
là n’est pas le problème. Le problème, ce sont les agricultures 
des autres pays ! 

Vous devez le savoir, la contestation de cet accord avec le 
Mercosur va de la FNSEA à la Confédération paysanne. Très 
nombreux sont ceux qui sont contre ce traité et qui nous le 
disent. 

Vous portez une grande responsabilité, car je présume que 
cet accord sera ratifié, hélas. Vous faites là une grave erreur, 
monsieur le secrétaire d’État. Le Gouvernement dans son 
ensemble commet une grave erreur ! (Vifs applaudissements 
sur les travées du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste.) 

Mme Laurence Cohen. Bravo ! 

SITUATION DE GENERAL ELECTRIC 

M. le président. La parole est à M. Martial Bourquin, pour 
le groupe socialiste et républicain. (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et républicain.) 

M. Martial Bourquin. Madame la secrétaire d’État, le 
4 novembre 2014, un accord était signé entre le Gouverne-
ment français et l’entreprise General Electric, ou GE. 

Dans cet accord, GE prenait de nombreux engagements. 
Avec l’acquisition de la branche énergie d’Alstom, il devait 
notamment créer 1 000 emplois supplémentaires. Or il vient 
d’annoncer la suppression de 1 044 postes ! Selon les calculs 
des syndicats de Belfort et de Villeurbanne, qui étaient en 
visite hier au Sénat, l’entreprise a même supprimé 
3 000 emplois. 

General Electric s’était engagé à faire de Belfort un centre 
de décision international dans le domaine de l’énergie et à 
maintenir dans cette même ville ses quartiers généraux pour 
les turbines à gaz et à vapeur. Les équipes de direction 
devaient se situer en France. Ces clauses devaient s’appliquer 
– écoutez-moi bien, mes chers collègues – pour une durée de 
dix ans ! 

General Electric s’était aussi engagé à maintenir les activités 
de recherche. Or le plan social touche de plein fouet les 
activités de recherche et de développement. 

Allez-vous laisser faire, madame la secrétaire d’État ? Au- 
delà des 50 millions d’euros d’amende que GE a dû verser 
pour les 1 000 emplois non créés, allez-vous exiger un 

moratoire sur ce plan social ? Allez-vous engager les 
poursuites juridiques qui s’imposent pour la non-application 
de l’accord de 2014 ? (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et républicain et du groupe communiste républi-
cain citoyen et écologiste.) 

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État 
auprès du ministre de l’économie et des finances. 

Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État auprès du 
ministre de l’économie et des finances. Monsieur Bourquin, 
tout d’abord, je tiens à préciser de nouveau que le site qui 
est concerné par les 800 suppressions d’emplois dont vous 
venez de parler, auxquelles s’ajoutent des suppressions 
d’emplois parmi les personnels en charge des fonctions 
support, appartient à General Electric depuis 1999. 

Il convient d’ajouter que General Electric détenait la 
licence en matière de recherche et de développement pour 
ce site avant même de conclure un accord avec l’État. Il ne 
s’agit donc en aucun cas d’une prédation à l’encontre de la 
branche recherche et développement d’Alstom, mais plutôt 
d’une activité développée par General Electric. 

L’accord de 2014 prévoyait un certain nombre de clauses, 
dont certaines ont d’ailleurs été étendues aux différents 
secteurs que gérait déjà General Electric au titre de ses 
turbines à gaz. 

Je tiens à rappeler que, contrairement à ce que vous avez 
indiqué, General Electric a recruté 3 000 personnes. Ce n’est 
que par le jeu des départs naturels que le solde passe à 
moins 1 000 emplois. (Protestations sur des travées du groupe 
socialiste et républicain et du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste.) 

M. Fabien Gay. C’est bidon ! 
Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. C’est la 

réalité ! J’en suis désolée, mais les faits sont têtus. 
Par ailleurs, General Electric a investi 1 milliard d’euros 

chaque année dans la recherche-développement… 
Mme Sophie Taillé-Polian. Donc tout va bien ? 
Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. … et 

installé en France le siège de son pôle consacré aux 
énergies renouvelables, qui constitue l’une de ses activités 
d’avenir. 

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Donc le Gouvernement ne 
fait rien ? 

Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Cela ne 
veut pas dire que nous n’allons rien faire sur ce dossier : 
Bruno Le Maire, qui est en contact direct avec Larry Culp, 
lui a fait savoir qu’il souhaitait que ce plan social soit révisé à 
la baisse. 

Nous serons aux côtés de l’ensemble des salariés pour faire 
en sorte que les dispositions de reclassement dans les autres 
activités de General Electric – qui emploie 3 000 personnes à 
Belfort – soient activées. 

M. le président. Veuillez conclure, madame la secrétaire 
d’État. 

Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Un suivi 
personnalisé leur sera proposé, pour qu’ils soient reclassés 
dans des activités de diversification. (M. Martin Lévrier 
applaudit. – Protestations sur les travées du groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste et du groupe socialiste et républi-
cain.) 

Mme Éliane Assassi. Ces propos sont honteux ! 
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M. le président. La parole est à M. Martial Bourquin, pour 
la réplique. 

M. Martial Bourquin. Madame la secrétaire d’État, il ne faut 
pas seulement entendre l’ode à General Electric. Essayez 
d’entendre aussi ce que vous disent les syndicats : les statisti-
ques que la CGC, Solidaires et la CFDT vous ont fournies 
montrent qu’il y a eu 3 000 suppressions d’emplois ! 
(Mme Sophie Taillé-Polian s’exclame.) 

Par ailleurs, c’est un moratoire que nous vous demandons, 
pas un plan social revu à la baisse ! 

Si un industriel français se comportait de la sorte en 
Amérique, il devrait payer des milliards de dollars 
d’amendes et risquerait même de finir en prison, comme 
c’est arrivé à un dirigeant d’Alstom ! 

M. le président. Veuillez conclure, mon cher collègue. 
M. Martial Bourquin. Il faut réagir, madame la secrétaire 

d’État, et défendre l’industrie française. Défendons l’indus-
trie française ! (Vifs applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste et républicain et du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste, ainsi que sur des travées du groupe 
Les Républicains.) 

M. Henri Cabanel. Bravo ! 

PÉNURIE DE LAIT POUR BÉBÉS ALLERGIQUES 
AUX PROTÉINES DE LAIT DE VACHE 

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Decool, 
pour le groupe Les Indépendants – République et Terri-
toires. (Applaudissements sur les travées du groupe Les Indépen-
dants – République et Territoires.) 

M. Jean-Pierre Decool. Ma question s’adresse à Mme la 
ministre des solidarités et de la santé. 

Madame la ministre, je n’envisageais pas de vous interroger 
sur un sujet aussi inattendu que celui du lait infantile pour 
bébés allergiques aux protéines de lait… 

Toutefois, la presse se fait l’écho d’une situation assez 
inédite, et des parents sont plongés dans une véritable 
angoisse. Il faut savoir que certains nourrissons ne digèrent 
pas le lait de vache. Cette allergie peut entraîner des 
symptômes très graves. En revanche, ces mêmes nourrissons 
acceptent les protéines de riz. 

Je vous interpelle donc pour évoquer la pénurie de ce lait 
particulier dont les fabricants connaissent des difficultés 
d’approvisionnement. L’origine en est identifiée : en janvier 
dernier, ces produits à base de protéines de riz auraient été 
infectés par la salmonelle. La production étant ralentie, les 
usines sont dans l’incapacité de répondre à la demande, qui 
augmente mécaniquement. 

Cette pénurie, vous vous en doutez, crée une surenchère 
des prix. On parle même de l’instauration d’un marché 
proche de la contrebande. À la lecture de certains témoi-
gnages, ces boîtes de lait se vendent sur internet jusqu’à 
30 euros, voire 50 euros. Cette situation est extrêmement 
gênante, pour ne pas dire scandaleuse, alors qu’il s’agit d’une 
question de santé. 

Selon l’Association française de pédiatrie ambulatoire, 
l’allergie aux protéines de lait de vache concernerait de 
2 % à 7 % des enfants en bas âge, soit de 16 000 à 
56 000 nourrissons – je relève le caractère assez approximatif 
de ces chiffres… 

Cette situation est doublement problématique : d’une part, 
en raison des prix anormalement élevés pour les parents ; 
d’autre part, du fait que certains produits de substitution 
au lait de riz sont déconseillés par la communauté médicale. 

Face à l’angoisse, les parents achètent sur internet des 
produits non validés. La Direction générale de la concur-
rence, de la consommation et de la répression des fraudes, 
ou DGCCRF, et la Direction générale de la santé semblent 
se renvoyer la balle. Nous cherchons à les contacter depuis 
plusieurs jours pour connaître le point de vue des acteurs 
compétents. 

M. le président. Veuillez conclure, mon cher collègue. 
M. Jean-Pierre Decool. Nos demandes restant sans réponse, 

je me tourne vers vous, madame la ministre, pour connaître 
vos intentions face à cette situation très inquiétante. (Applau-
dissements sur les travées du groupe Les Indépendants –  
République et Territoires. – Mme Michelle Vullien applaudit 

également.) 
M. le président. La parole est à Mme la ministre des 

solidarités et de la santé. 
Mme Agnès Buzyn, ministre des solidarités et de la santé. 

Monsieur Decool, je vous remercie de votre question. 
J’espère qu’elle me donnera l’occasion de rassurer les 
parents inquiets face aux ruptures de stock des laits infantiles 
destinés aux enfants allergiques aux protéines de lait de vache. 

Environ 1,5 % des enfants de deux mois seraient allergi-
ques aux protéines de lait de vache. Or, comme vous l’avez 
souligné, en raison de la survenue d’une infection aux salmo-
nelles dans les préparations infantiles du groupe Lactalis et du 
groupe Modilac, ces laits ont été retirés du marché par 
mesure de précaution. 

Cette situation a entraîné une rupture de stock pour 
l’ensemble des laits infantiles destinés aux enfants allergiques. 

La Direction générale de la concurrence, de la consomma-
tion et de la répression des fraudes a alerté les professionnels 
du secteur des aliments de l’enfant, afin de leur faire part de 
ce problème. La Société française de pédiatrie a établi des 
recommandations et fourni une liste de produits susceptibles 
d’offrir des solutions de substitution au lait infantile 
manquant. Cette liste est disponible sur le site du ministère 
des solidarités et de la santé. 

Les parents doivent être vigilants, car certains aliments ne 
couvrent pas les besoins nutritionnels des enfants, notam-
ment tous les laits végétaux à base de soja, de riz ou encore 
d’amande, dont on parle parfois et qui sont abusivement 
présentés comme du lait. Ces boissons peuvent entraîner 
des carences nutritionnelles et des manifestations pathologi-
ques. Nous ne les conseillons pas. 

Afin de trouver le produit adéquat, je demande aux parents 
de prendre conseil auprès de leur médecin, de leur pédiatre 
ou de leur pharmacien, qui leur indiquera ce qui convient le 
mieux à leur bébé. 

Soyez assuré, monsieur le sénateur, que cette situation est 
suivie avec beaucoup de vigilance par la Direction générale de 
la santé et que tout est mis en œuvre pour régler ces diffi-
cultés. (M. Alain Richard applaudit.) 

ACCORD AVEC LE MERCOSUR (III) 

M. le président. La parole est à M. Daniel Gremillet, pour 
le groupe Les Républicains. (Applaudissements sur les travées 
du groupe Les Républicains.) 
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M. Daniel Gremillet. Ma question s’adresse à M. le secré-
taire d’État auprès du ministre de l’Europe et des affaires 
étrangères. 

Vendredi dernier, le Président de la République saluait la 
conclusion de l’accord politique trouvé entre 
l’Union européenne et les pays du Mercosur. Depuis lors, 
face à l’unanimité des voix qui s’élèvent pour critiquer cet 
accord, certains rejettent la faute sur la Commission 
européenne et sur l’Europe. Mais l’Europe, monsieur le 
secrétaire d’État, c’est aussi vous ! 

En réalité, la France a fait preuve de faiblesse et n’a pas su, 
au bon moment, imposer ses lignes rouges. Et pendant ce 
temps le Parlement adoptait la loi pour l’équilibre des 
relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire 
et une alimentation saine, durable et accessible à tous, dite 
loi Égalim, avec des dispositions spécifiques pour assurer la 
sécurité des consommateurs, et l’on faisait rêver les agricul-
teurs avec les États généraux de l’alimentation… 

On a beaucoup parlé de montée en gamme. Or les pays 
avec lesquels cet accord a été négocié produisent avec des 
modèles complètement différents du nôtre : 74 % des 
produits phytosanitaires qui y sont utilisés sont interdits en 
Europe. Là-bas, on nourrit les animaux avec des OGM ; ici, 
c’est interdit. 

Mes questions sont simples. Qu’allez-vous faire à la suite 
de la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne ? Allez- 
vous utiliser votre droit de véto sur l’accord avec les pays du 
Mercosur ? Et si tel n’est pas le cas, comment comptez-vous 
redonner de la compétitivité à l’élevage français ? (Applaudis-
sements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État 
auprès du ministre de l’Europe et des affaires étrangères. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, secrétaire d’État auprès du 
ministre de l’Europe et des affaires étrangères. Monsieur 
Gremillet, nous débattons régulièrement de ces sujets de 
politique commerciale dans cet hémicycle. Le Sénat a 
d’ailleurs adopté, le 27 avril 2018, une résolution européenne 
en vue d’un accord de libre-échange entre l’Union 
européenne, d’une part, et le Mercosur, d’autre part. Pascal 
Allizard et Didier Marie en étaient les rapporteurs. 

Le Gouvernement ne pouvait que souscrire à cette résolu-
tion. Tout y était, notamment les fameuses lignes rouges que 
vous évoquez. 

Le Sénat invitait tout d’abord le Gouvernement à ne pas 
accepter une demande du Mercosur portant sur un volume 
d’exportation de viande bovine qui ne serait pas absorbable 
par le marché européen. 

La consommation française s’élève à 1,5 million de tonnes 
équivalent carcasses ; celle de l’Union européenne à 
7 millions de tonnes. La production française étant de 
1,3 million de tonnes, nous ne couvrons pas notre consom-
mation nationale. Je doute que les 99 000 tonnes de l’accord 
– soit l’équivalent de deux steaks par Européen – déséquili-
brent le marché… (Protestations sur les travées du groupe 
socialiste et républicain et du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste.) 

Le Sénat invitait également le Gouvernement à mettre en 
place une enveloppe globale. C’est ce que nous avons obtenu 
dans le mandat entre l’Union européenne, la Nouvelle- 
Zélande et l’Australie. Je pense que le président Bizet 
pourra le confirmer. 

Troisième condition posée par le Sénat : la mise en place de 
mesures de sauvegarde spécifiques. Or nous avons justement 
réussi à arracher ces mesures, qui étaient une demande 
française. Les pays du Mercosur nous ont fait cette conces-
sion. 

Le Sénat demandait ensuite l’inscription dans l’accord de la 
reconnaissance des indications géographiques : 360 IGP 
européennes ont été reconnues, dont un grand nombre se 
trouvent dans nos terroirs. 

Enfin, la Haute Assemblée demandait de flécher des 
ressources pour les filières particulièrement concernées par 
les ouvertures commerciales. Le commissaire Hogan a 
annoncé 1 milliard d’euros. 

Nous avons donc été fidèles à la feuille de route tracée par 
le Sénat. (Applaudissements sur les travées du groupe 
La République En Marche.) 

M. le président. La parole est à M. Daniel Gremillet, pour 
la réplique. 

M. Daniel Gremillet. Monsieur le secrétaire d’État, vous 
venez de rappeler quelques-unes des positions du Sénat. 

J’aurais aimé vous entendre aussi sur les dispositions que 
nous avons votées dans la loi Égalim, pour affirmer que 
l’ensemble des produits consommés en Europe devait corres-
pondre au modèle européen. Or vous avez signé exactement 
l’inverse en concluant cet accord ! 

M. Martial Bourquin. Très juste ! 

M. Daniel Gremillet. Le Président de la République a 
promis dans son discours de Rungis une Europe qui 
protège. Il me semble qu’il est grand temps de passer de la 
parole aux actes ! (Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains, ainsi que sur des travées du groupe 
Union Centriste et du groupe du Rassemblement Démocratique 
et Social Européen.) 

MISE EN APPLICATION DE L’ARTICLE 44 DE LA LOI 
POUR L’ÉQUILIBRE DES RELATIONS COMMERCIALES 

DANS LE SECTEUR AGRICOLE ET ALIMENTAIRE 

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Moga, pour 
le groupe Union Centriste. (Applaudissements sur les travées du 
groupe Union Centriste.) 

M. Jean-Pierre Moga. Ma question s’adresse à Mme la 
secrétaire d’État auprès du ministre de l’économie et des 
finances et rejoint en partie celles d’Henri Cabanel et de 
Daniel Gremillet. 

Aujourd’hui, des agriculteurs, des parlementaires et des 
ONG dénoncent les importations déloyales auxquelles les 
agricultures française et européenne sont confrontées. 

Depuis 2000, les importations ont presque doublé en 
France. Or de 10 % à 25 % des produits importés ne 
respecteraient pas les normes imposées aux producteurs 
français. La lutte contre ces importations prédatrices 
constitue un enjeu à la fois économique, de sécurité sanitaire 
et de santé publique. 

Madame la secrétaire d’État, face à l’inquiétude des 
consommateurs et à la détresse des agriculteurs soumis à 
cette concurrence déloyale, comment comptez-vous mettre 
en application l’article 44 de la loi Égalim ? 
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Pour garantir l’application de cet article, les représentants 
des agriculteurs vous ont proposé la création d’un comité 
composé de la DGCCRF, de la DGAL, de l’Anses et des 
organisations professionnelles. Allez-vous donner une suite 
favorable à cette demande ? 

Le 1er juillet dernier, la Commission européenne a conclu 
les négociations avec le Mercosur. Cet accord devra être 
approuvé par le Parlement européen, puis ratifié par les 
États membres. 

Si nous savons qu’un bon accord commercial est bénéfique 
pour tous les pays signataires, le monde agricole, les éleveurs 
et les consommateurs sont inquiets, car l’Union européenne 
va libéraliser une grande partie de ses importations. 

Quelles garanties pouvons-nous avoir, madame la secré-
taire d’État, que les gros volumes de viande ou d’autres 
produits agricoles importés soient exempts de produits 
phytosanitaires ou de molécules interdites en Europe ? 
(Applaudissements sur les travées du groupe Union Centriste 
et du groupe du Rassemblement Démocratique et Social 
Européen.) 

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État 
auprès du ministre de l’économie et des finances. 

Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État auprès du 
ministre de l’économie et des finances. Monsieur Moga, vous 
interrogez le ministre de l’agriculture, que je vous prie de 
bien vouloir excuser, sur l’application de l’article 44 de la loi 
Égalim, qui interdit la vente de produits agricoles faisant 
usage de produits non autorisés par la réglementation 
européenne. 

Or cette disposition ne tient pas compte des LMR, ou 
limites maximales de résidus, définies au niveau européen, 
qui visent à protéger les consommateurs par rapport aux 
éventuels risques de résidus de pesticides ou de médicaments 
vétérinaires. Seuls les produits comportant des teneurs 
inférieures à ces limites peuvent être importés sur le territoire 
européen. Mon collègue Jean-Baptiste Lemoyne l’a déjà 
souligné ; je le réaffirme. 

Par ailleurs, nous pensons que la question du comité de 
suivi doit s’inscrire dans une réflexion globale sur les condi-
tions d’importation. (Exclamations ironiques sur les travées du 
groupe Les Républicains.) 

M. François Bonhomme. C’est beau ! 
Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Cette 

question a fait l’objet d’échanges entre le ministre de l’agri-
culture et de l’alimentation et le Conseil de l’agriculture 
française, aujourd’hui même. 

M. François Bonhomme. Quel galimatias ! 
Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Je souhaite 

vous rassurer, monsieur Moga : l’accord avec le Mercosur, 
comme tous les autres accords commerciaux de l’Union 
européenne, ne remet pas en cause le principe selon lequel 
tout produit entrant dans l’Union européenne doit être 
conforme à ses normes et standards. (Protestations sur les 
travées du groupe socialiste et républicain et du groupe Les 
Républicains.) 

Mme Sophie Taillé-Polian. Ce n’est pas vrai ! 
M. Jean-Marc Todeschini. Comment allez-vous contrôler ? 
Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Je l’affirme 

avec solennité. 

À ce titre, le bœuf traité aux hormones ou les produits 
OGM non autorisés ne pourront accéder au marché 
européen. 

D’ici à l’entrée en vigueur de l’accord, le règlement vétéri-
naire – récemment révisé – de l’Union européenne devrait 
s’appliquer. À ce titre, en 2022, les importations de viande 
issue d’animaux ayant reçu des antibiotiques comme activa-
teurs de croissance ou des antibiotiques critiques seront inter-
dites. 

M. le président. Veuillez conclure, madame la secrétaire 
d’État. 

Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Cette règle 
s’appliquera également aux pays du Mercosur. L’accord ne 
modifie en rien les normes établies par le législateur européen 
et national. (Protestations sur les travées du groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste et du groupe socialiste et républi-
cain.) 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, secrétaire d’État auprès du 
ministre de l’Europe et des affaires étrangères. Absolument ! 

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Moga, pour 
la réplique. 

M. Jean-Pierre Moga. Je vous remercie de votre réponse, 
madame la secrétaire d’État. 

Les agriculteurs et les consommateurs attendent des 
produits importés une qualité au moins égale à celle que 
l’on impose aux produits européens. Les consommateurs 
vous jugeront sur votre capacité à faire respecter les règles 
que nous nous imposons en Europe. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Union Centriste.) 

CAS DE SUICIDES D’AMÉRINDIENS 

M. le président. La parole est à M. Antoine Karam, pour le 
groupe La République En Marche. (Applaudissements sur les 
travées du groupe La République En Marche.) 

M. Antoine Karam. Ma question s’adresse à Mme la 
ministre des outre-mer. 

Madame la ministre, à 8 000 kilomètres de Paris, sur une 
terre guyanaise qui porte les exploits européens de la 
conquête spatiale, c’est un drame glaçant, récurrent et 
indigne d’un pays développé qui se joue. 

En effet, depuis le début des années 2000, la population 
amérindienne est touchée par une série dramatique de 
suicides. Voilà quelques semaines seulement, une jeune 
documentaliste de 26 ans du collège Gran Mandifou de 
Maripasoula s’est donné la mort. Il s’agit de rien de moins 
que du dixième suicide depuis septembre dernier, le sixième 
depuis janvier 2019. 

Le plus souvent, ces actes suicidaires sont le fait de jeunes 
adolescents, parfois même d’enfants, pour qui la mort 
devient l’ultime solution à un mal-être et à un désarroi 
profonds. 

Ils sont Wayampis, Wayanas, Tékos, ou encore Kali’na, 
Palikur et Arawack, tous Amérindiens et Français. Pour eux, 
le taux de suicide est huit à dix fois supérieur à la moyenne 
nationale. 

Notre responsabilité est de dire que cette situation insup-
portable doit cesser. Vous le savez, madame la ministre, 
l’appel que je lance aujourd’hui n’est pas le premier. À la 
fin de 2015, un rapport parlementaire proposait déjà trente- 
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sept recommandations pour lutter contre ce phénomène. 
Force est néanmoins de constater que peu d’entre elles ont 
été suivies d’effets. 

En filigrane, nous le savons, c’est la question de la recon-
naissance des droits des peuples autochtones – notamment de 
la ratification de la convention 169 de 1’OIT – qui est 
posée. Elle est en effet un préalable à la reconnaissance de 
leur identité et à la restauration de l’estime de soi. 

Dans ce contexte, madame la ministre, quel engagement le 
Gouvernement entend-il prendre en faveur des Amérindiens 
de Guyane, pour les aider à enrayer ces vagues de suicides, 
mais aussi pour les accompagner dans la reconnaissance 
légitime de leurs droits fondamentaux ? (Applaudissements 
sur les travées du groupe La République En Marche.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre des outre- 
mer. 

Mme Annick Girardin, ministre des outre-mer. Oui, 
monsieur Karam, les suicides d’Amérindiens dans les 
communes reculées de Guyane sont vingt-cinq fois plus 
nombreux que dans l’Hexagone. 

Il s’agit d’un véritable drame. Avec mon collègue Jean- 
Michel Blanquer, j’ai décidé l’envoi, sans délai, d’une 
mission d’inspection, accompagnée d’un psychologue, pour 
identifier les dysfonctionnements et y remédier, notamment 
dans ce collège, et accompagner la communauté éducative, 
qui en a grand besoin. 

Depuis deux ans, l’État a envoyé des équipes spécialisées 
pour renforcer le pôle santé dédié à ces questions. Par ailleurs, 
au début de 2019, le rectorat a mis en place une cellule 
d’écoute qui a également été renforcée. Les moyens 
humains sont donc là. 

Comme vous le savez, les changements sociétaux qui 
bouleversent profondément et très rapidement la société 
amérindienne sont très certainement à l’origine d’une 
partie de ces gestes de désespoir. 

En ce qui concerne la convention 169 de l’Organisation 
internationale du travail, vous savez que notre droit national 
fait obstacle à la reconnaissance de droits particuliers à des 
groupes spécifiques. 

Pour autant, la France applique largement les grands 
principes de cette convention. Dans le cadre du plan 
d’urgence Guyane, le Gouvernement s’est engagé à transférer 
400 000 hectares de foncier en faveur des populations 
amérindiennes. 

Je veux que l’on puisse rapidement, avec les peuples 
autochtones et la collectivité, mettre ces transferts en place, 
notamment via la création d’un établissement public dédié. 

La question amérindienne fait pleinement partie de l’iden-
tité guyanaise. La France compte deux peuples premiers et 
doit en être fière. Nous devons nous impliquer à leurs côtés, 
tenir compte de leurs spécificités et comprendre leur besoin 
d’accompagnement. 

M. le président. Veuillez conclure, madame la ministre. 

Mme Annick Girardin, ministre. Toutefois, il serait aussi 
intéressant de travailler avec d’autres pays, qui ont déjà large-
ment avancé sur ces sujets, comme le Canada. (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe La République En Marche.) 

RÉSEAU DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DES 
FINANCES PUBLIQUES 

M. le président. La parole est à Mme Maryse Carrère, pour 
le groupe du Rassemblement Démocratique et Social 
Européen. (Applaudissements sur les travées du groupe du 
Rassemblement Démocratique et Social Européen.) 

Mme Maryse Carrère. Ma question s’adresse à Mme la 
secrétaire d’État auprès du ministre de l’économie et des 
finances. 

La restructuration du service des finances publiques que 
vous mettez actuellement en œuvre soulève des inquiétudes 
auprès des élus locaux, malgré les annonces d’augmentation 
du nombre de points d’accueil. 

Derrière la promesse de non-fermeture au 1er janvier 2020, 
on assiste à une disparition des missions de perception, qui 
sont le cœur des compétences des trésoreries. Dans mon 
département, pas moins de treize trésoreries sont concernées, 
alors même qu’elles sont sollicitées par plus de 60 000 usagers 
chaque année. 

Oui, madame la secrétaire d’État, il faut prendre en compte 
les récentes évolutions fiscales, telles que la suppression de la 
taxe d’habitation ou l’imposition à la source. Toutefois, 
malgré ces évolutions, les trésoreries et la fonction de percep-
teur gardent une importance capitale. 

Outre le souci de sécurité que causera le déplacement des 
usagers, qui devront parcourir de longues distances, la réduc-
tion du réseau des trésoreries viendra affecter directement les 
collectivités et les régies publiques. 

De surcroît, nous avons des interrogations : si nous saluons 
la création de points de contact supplémentaires, nous 
doutons de leur pérennité à moyen et long termes. 

Nous nous interrogeons aussi sur le rôle et l’utilité de ces 
futurs conseillers aux collectivités, déployés sur les intercom-
munalités. Nous craignons que la création de permanences 
ne soit qu’un leurre permettant de fermer progressivement 
des centres devenus inadaptés aux besoins et donc sous- 
fréquentés. 

L’adage pourrait nous faire dire que l’on veut « reculer pour 
mieux sauter » ; en l’espèce, d’ailleurs, ce serait plutôt « créer 
pour mieux supprimer ». 

Les élus de nos territoires ne sont pas dans une attitude 
conservatrice et ne souhaitent pas forcément le statu quo. Ils 
entendent bien formuler des propositions pour garantir un 
maillage équilibré des trésoreries dans nos départements. 

Aussi, madame la secrétaire d’État, pouvez-vous nous 
garantir que les propositions des élus seront étudiées et 
prises en compte dans cette réorganisation des trésoreries ? 
Pouvez-vous aussi nous préciser le rôle de ces futurs conseil-
lers aux collectivités ? (Applaudissements sur les travées du 
groupe du Rassemblement Démocratique et Social Européen.) 

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État 
auprès du ministre de l’économie et des finances. 

M. François Bonhomme. Encore ! C’est la secrétaire d’État 
universelle ! (Sourires sur les travées du groupe Les Républi-
cains.) 

Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État auprès du 
ministre de l’économie et des finances. Depuis des années, le 
réseau de la DGFiP – l’un des plus importants de notre 
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territoire avec près de 3 600 points de contact – se trans-
forme pour s’adapter à la fois aux évolutions démographiques 
et aux changements de pratique. 

Chaque année, de nombreuses trésoreries étaient ainsi 
fermées, sans visibilité territoriale d’ensemble et sans que 
les élus, la population ou les agents soient toujours bien 
informés en amont. 

Conscient de l’évolution des missions de la DGFiP – prélè-
vement à la source, suppression de la taxe d’habitation, etc. – 
et surtout de la nécessité de s’adapter aux besoins des usagers, 
le ministre de l’action et des comptes publics a souhaité 
rompre avec cette pratique en proposant une véritable 
démarche de concertation, département par département, 
visant non pas à réduire la présence de ces services publics 
sur nos territoires, mais, au contraire, à l’accroître de 30 %. 
(Marques d’ironie sur les travées du groupe communiste républi-
cain citoyen et écologiste et du groupe socialiste et républicain.) 

Ainsi, madame la sénatrice, il est proposé que cinq 
communes deviennent de nouveaux lieux d’accueil dans 
votre département : Sarp, Aureilhan, Bordères-sur-l’Échez, 
Juillan et Barbazan-Debat. 

Soyez assurée qu’aucune trésorerie n’a vocation à fermer au 
1er janvier prochain, bien au contraire. 

Cette démarche s’appuie sur deux constats auxquels le 
nouveau réseau de proximité des finances publiques a 
vocation à répondre : d’une part, ces dernières années, les 
services ont été concentrés dans les métropoles, sans tenir 
compte des besoins du territoire ; d’autre part, l’implantation 
des emplois publics doit continuer de jouer un rôle d’amor-
tisseur des inégalités territoriales. Il faut donc prendre en 
compte les besoins spécifiques liés, par exemple, aux caracté-
ristiques à la fois physiques du territoire et sociales de sa 
population. (Mme Sophie Taillé-Polian s’exclame.) 

Concrètement, les quatre prochains mois seront pour les 
élus, les agents des finances publiques, les usagers et les 
représentants de l’État dans votre département l’occasion 
de débattre, donc d’accueillir vos propositions sur les 
futurs lieux et modalités d’implantation du réseau des 
finances publiques. 

M. le président. Veuillez conclure, madame la secrétaire 
d’État. 

Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Rien ne 
sera décidé sans vous. (Protestations sur les travées du groupe 
socialiste et républicain.) 

M. Jean-Marc Todeschini. C’est faux ! 

ACCORD AVEC LE MERCOSUR (IV) 

M. le président. La parole est à M. Claude Bérit-Débat, 
pour le groupe socialiste et républicain. (Applaudissements sur 
les travées du groupe socialiste et républicain.) 

M. Claude Bérit-Débat. Ma question s’adresse à M. le secré-
taire d’État auprès du ministre de l’Europe et des affaires 
étrangères. 

Monsieur le secrétaire d’État, nous sommes nombreux à 
vous interroger sur l’accord avec les pays du Mercosur, que 
l’ensemble des écologistes et des agriculteurs sont unanimes à 
dénoncer, ce qui devrait vous interpeller. 

Nos agriculteurs, qui doivent respecter des normes 
toujours plus strictes, sont très inquiets de la concurrence 
déloyale générée par cet accord, qui est en totale opposition 
avec nos ambitions agroécologiques. 

M. Jean-Marc Todeschini. Eh oui ! 
M. Claude Bérit-Débat. Il s’agit d’une aberration pour notre 

agriculture, malgré vos dires. 

Comment pouvons-nous imaginer faire face à l’importa-
tion de milliers de tonnes de viande de bœuf, de porc, de 
volaille et de sucre sans dégâts sur nos filières ? 

C’est aussi une aberration pour la santé de nos concitoyens. 
Comment pouvons-nous nous assurer du respect de nos 
normes face aux pratiques agricoles de ces pays – OGM, 
pesticides, antibiotiques, absence de traçabilité… Nous n’y 
parvenons même pas aujourd’hui, au sein de l’Union 
européenne. 

C’est une aberration écologique et politique. Peut-on 
ouvrir nos frontières économiques au Brésil, dont le gouver-
nement fait fi des accords de Paris, déforeste à tout-va et 
piétine les droits sociaux ? 

Monsieur le secrétaire d’État, nous attendons de vous 
d’autres garanties que celles que vous venez d’énumérer 
dans vos réponses et qui sont notoirement insuffisantes 
pour s’assurer du respect des normes sociales, environnemen-
tales et sanitaires et sauver notre agriculture et le climat. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et républi-
cain et du groupe communiste républicain citoyen et écologiste, 
ainsi que sur des travées du groupe Union Centriste. – M. Henri 
Cabanel applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État 
auprès du ministre de l’Europe et des affaires étrangères. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, secrétaire d’État auprès du 
ministre de l’Europe et des affaires étrangères. Monsieur le 
sénateur, je vous remercie de m’interroger sur ce processus 
de négociations entre l’Union européenne et les pays du 
Mercosur. 

Ce processus a notamment été relancé lors du Conseil 
européen des 20 et 21 octobre 2016, où François 
Hollande siégeait. (Exclamations sur les travées du groupe 
socialiste et républicain.) 

M. Jean-Marc Todeschini. C’est donc de lui que viennent 
tous nos ennuis ? 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, secrétaire d’État. Il s’agit simple-
ment de bien expliquer l’origine de ces discussions et la façon 
dont nous les avons fait aboutir, avec un certain nombre de 
garanties qui, jusqu’à présent, n’avaient pas été obtenues. 

Comme je l’ai déjà souligné, les tonnages concernent des 
quantités minimes par rapport à notre production nationale 
et à la consommation nationale et européenne. (Protestations 
sur les travées du groupe socialiste et républicain.) 

En matière de contrôles sanitaires, nous sommes et reste-
rons intraitables. Bien évidemment, des audits auront lieu 
dans les abattoirs, sur place. 

Il y aura également des contrôles dans nos ports, chez les 
distributeurs. Nous continuerons à monter en puissance, 
notamment grâce aux 400 douaniers supplémentaires qui 
ont été recrutés récemment. 

M. Jean-Marc Todeschini. Pour le Brexit ! 
M. Jean-Baptiste Lemoyne, secrétaire d’État. Par ailleurs, un 

certain nombre de produits de qualité, français et européens, 
ont été reconnus dans cet accord. Nous diffusons ainsi notre 
modèle, fondé sur les IGP. 

M. Michel Raison. Il n’y a pas que les IGP ! 
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M. Jean-Baptiste Lemoyne, secrétaire d’État. Les Améri-
cains, qu’ils soient du nord ou du sud, n’ont pas cette 
habitude. Ces accords permettent de diffuser nos normes. 
(Exclamations ironiques sur les travées du groupe socialiste et 
républicain.) 

En ce qui concerne l’environnement, le Brésil a souscrit à 
l’accord de Paris. Son président l’a signé noir sur blanc. 
(Protestations sur les travées du groupe socialiste et républicain.) 

Mme Laurence Rossignol. Vous faites confiance à Bolso-
naro ? Vous êtes bien le seul ! 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, secrétaire d’État. Il s’est engagé 
à planter 12 millions d’hectares de forêt supplémentaires et à 
diminuer de 37 % les émissions de gaz à effet de serre. 

Nous avons mis en place une nouvelle méthode, avec une 
étude d’impact et une étude scientifique indépendantes pour 
vous permettre de juger vous-mêmes sur pièces et sur place. 
(Applaudissements sur les travées du groupe La République 
En Marche. – Protestations sur les travées du groupe socialiste 
et républicain, du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste et du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. Claude Bérit-Débat, 
pour la réplique. 

M. Claude Bérit-Débat. Monsieur le secrétaire d’État, 
aujourd’hui, le Brésil déforeste à tout-va. Il continuera de 
le faire jusqu’à ce qu’il soit obligé d’arrêter. 

Par ailleurs, les contrôles que vous évoquez ne pourront 
donner lieu à aucune sanction. 

S’agissant des quantités importées, nous parlons tout de 
même de milliers de tonnes – presque 100 000 – de viande 
de bœuf, de porc ou de volaille, qui vont forcément désta-
biliser le marché. 

Interrogez-vous un peu : de la FNSEA jusqu’à la Confé-
dération paysanne, tout l’arc-en-ciel des organisations 
agricoles fait front contre cet accord. Pourquoi sont-ils 
aussi remontés ? 

M. le président. Veuillez conclure, mon cher collègue. 
M. Claude Bérit-Débat. Enfin, monsieur le secrétaire d’État, 

introduisez un peu plus de démocratie dans l’examen de ce 
traité. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et 
républicain et du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste, ainsi que sur des travées du groupe Union Centriste 
et du groupe Les Républicains.) 

FRANÇAIS DE L’ÉTRANGER 

M. le président. La parole est à Mme Jacky Deromedi, 
pour le groupe Les Républicains. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains.) 

Mme Jacky Deromedi. Ma question s’adresse à M. le secré-
taire d’État auprès du ministre de l’Europe et des affaires 
étrangères. 

Environ 3 millions de Français vivent à l’étranger. Or le 
ministère des affaires étrangères a supprimé, voilà déjà 
plusieurs mois, le service du notariat, lequel entre pourtant 
dans les compétences des consulats aux termes du décret du 
16 juin 1976. 

Ce service était d’une grande utilité pour des actes tels que 
les contrats de mariage, par exemple. Il était en outre extrê-
mement rentable. Pourquoi a-t-il été supprimé ? 

Par ailleurs, quelque 1,3 million de Français de l’étranger 
sont des retraités, expatriés la plupart du temps pour raisons 
économiques. Permettez-moi d’évoquer ici la véritable persé-
cution administrative que subissent nos compatriotes 
Français de l’étranger retraités en matière de certificats de vie. 

Chaque année, ils doivent se présenter aux autorités pour 
valider leurs certificats de vie, puis les envoyer à leurs caisses 
de retraite. Il n’y a toujours pas de dématérialisation, alors 
que l’on en parle depuis trop longtemps. Pourtant, le courrier 
est confronté à des problèmes d’acheminement dans les deux 
sens, sachant que, dans certains pays, il n’existe pas de services 
postaux. 

Certains retraités doivent effectuer plusieurs centaines de 
kilomètres pour se rendre au poste diplomatique français le 
plus proche ; d’autres n’ont pas les moyens de s’y rendre et 
voient le paiement de leur retraite suspendu, avec toutes les 
conséquences que cela implique. 

Depuis quelques jours, les élus nous ont alertés sur le fait 
que les consulats ont reçu des instructions leur demandant de 
ne plus effectuer les validations et de renvoyer les retraités 
vers les autorités locales. Dans ce cas, ils doivent produire des 
documents traduits et acquitter une redevance. 

En outre, les administrations locales peuvent refuser cet 
acte, en particulier lorsqu’il existe dans le pays une représen-
tation française. À cela s’ajoute, dans quelques pays, un risque 
important de fraude, certaines autorités étrangères, peu 
scrupuleuses, n’hésitant pas à valider des certificats de vie 
sans voir la personne concernée. 

Monsieur le secrétaire d’État, pouvez-vous vous engager sur 
des délais concrets en matière de mutualisation et de dématé-
rialisation ? Avez-vous clairement informé nos compatriotes 
retraités et leurs élus de ces nouvelles contraintes ? Accepte-
riez-vous de donner des instructions aux postes diplomati-
ques, afin qu’ils puissent accomplir ces missions essentielles 
pour nos compatriotes établis hors de France ? (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État 
auprès du ministre de l’Europe et des affaires étrangères. 

M. Jean-Baptiste Lemoyne, secrétaire d’État auprès du 
ministre de l’Europe et des affaires étrangères. Madame Jacky 
Deromedi, vous posez deux questions, une sur les certificats 
de vie et une autre sur la compétence notariale. 

En ce qui concerne les certificats de vie, pour trouver des 
solutions de proximité – les Français de l’étranger, c’est 
notoire, sont parfois éloignés du consulat –, il a été décidé 
de tisser un réseau d’autorités locales compétentes habilitées à 
les délivrer. L’usage nous dira ce qu’il en est. Pour ma part, 
j’estime que les retours d’expérience devront être exploités. 

S’agissant de la fonction notariale que pouvaient exercer 
certains consulats, il a été décidé de passer un certain nombre 
de conventions avec les réseaux de notaires dans les pays de 
résidence, afin d’apporter une réponse avec une qualité de 
service identique. 

C’est le cas au Québec, où une convention est en train 
d’être élaborée. C’est également le cas en Chine, où la 
convention est en cours de négociation. Nous sommes en 
train de diffuser ce modèle partout dans le monde. Là encore, 
il est très important que le service rendu à nos concitoyens, 
quelle que soit son évolution, reste de bon niveau. 

En la matière, je suis tout à fait preneur des difficultés 
concrètes qui pourraient être signalées. 
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Ainsi, avec Mme Laurence Haguenauer, qui a été nommée 
mercredi dernier en conseil des ministres directrice des 
Français à l’étranger et de l’administration consulaire, je 
pourrai continuer à travailler au dispositif le meilleur 
possible, au service de nos compatriotes établis hors de 
France. Ceux-ci sont au nombre de trois millions et consti-
tuent une véritable richesse. Ils sont pleinement français et ce 
sont des Français à part entière. (M. André Gattolin 
applaudit.) 

GESTION DES PANNES À LA SNCF ET PRISE EN 
CHARGE DES « NAUFRAGES » 

M. le président. La parole est à Mme Michèle Vullien, pour 
le groupe Union Centriste. 

Mme Michèle Vullien. Ma question s’adresse à Mme la 
ministre auprès du ministre d’État, ministre de la transition 
écologique et solidaire, chargée des transports. 

Voilà quelques années, la SNCF scandait haut et fort 
qu’elle allait nous « faire préférer le train ». Les trois cents 
passagers présents à bord du Paris-Clermont du 27 juin 
dernier ont sans doute une opinion bien différente… 

Bien entendu, nous ne pouvons occulter les circonstances 
exceptionnelles – conditions météorologiques caniculaires et 
accident de personne – ayant conduit à la perturbation du 
trafic. Nous connaissons les problèmes d’entretien du réseau 
ferroviaire, résultat de décennies de sous-investissement, et 
nous savons les efforts financiers considérables à entre-
prendre. Nous sommes tous en mesure de comprendre les 
cas de force majeure, les aléas climatiques et les accidents. 

Pourtant, c’est bien une mauvaise gestion de crise qui 
provoque l’incompréhension et la colère des « naufragés du 
rail ». C’est sur ce point que le groupe ferroviaire doit revoir 
ses procédures. 

À chaque incident, c’est la même rengaine : les dirigeants 
de la SNCF sont convoqués, ils demandent un rapport, 
émettent des recommandations. 

Pour ne citer qu’un exemple, le 23 novembre 2017, il a été 
répondu à une question écrite de ma collègue Françoise 
Gatel, à la suite des incidents de la gare de Paris-Montpar-
nasse, de la manière suivante : « SNCF Réseau a établi un 
rapport qui a relevé un certain nombre de dysfonctionne-
ments, notamment dans la gestion de la situation et des 
usagers, et qui comporte neuf recommandations portant en 
particulier sur l’amélioration de l’information et de la prise en 
charge des voyageurs. » Un an et demi plus tard, ce rapport 
ne semble pas avoir été suivi d’effets ! 

Pour compléter ce triste constat, un vent de panique 
souffle depuis ce matin autour de l’accès aux guichets dans 
les gares, avec des attentes parfois supérieures à une heure. 

À quelques heures d’une grande vague de départs en 
vacances, nombre de nos concitoyens ayant fait le choix 
vertueux du ferroviaire, j’aimerais connaître, madame la 
ministre, vos arguments pour qu’ils continuent de préférer 
le train. (Applaudissements sur les travées du groupe 
Union Centriste.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre chargée 
des transports. 

Mme Élisabeth Borne, ministre auprès du ministre d’État, 
ministre de la transition écologique et solidaire, chargée des 
transports. Monsieur le président, mesdames, messieurs les 
sénateurs, madame Michèle Vullien, vous avez rappelé les 

circonstances climatiques exceptionnelles de la semaine 
dernière. En effet, certains incidents auraient pu être mieux 
gérés. 

Je voudrais aussi dire la mobilisation totale des cheminots 
lors d’une canicule sans précédent, tant pour assurer le 
meilleur fonctionnement des trains que pour accompagner 
les voyageurs, notamment avec la distribution de bouteilles 
d’eau, comme j’ai pu le constater moi-même gare de Lyon. 

Je voudrais aussi souligner leur mobilisation exceptionnelle 
pour gérer les conséquences des intempéries de ces derniers 
jours. 

La fiabilité de nos trains, que ce soit pour les grands départs 
ou au quotidien, repose tout d’abord sur la remise à niveau de 
notre réseau. Vous le savez, c’est notre priorité numéro un. 
Nous allons investir comme jamais, à hauteur de 3,6 milliards 
d’euros par an pendant dix ans. 

Il nous faut aussi une meilleure organisation de la SNCF. 
C’est ce que nous faisons avec le nouveau pacte ferroviaire. Je 
pense notamment aux gares, dans lesquelles les quais sont 
gérés par SNCF Réseau, tandis que les panneaux d’affichage 
dépendent de SNCF Mobilités et que les réseaux électriques 
sont partagés entre les deux entités. Il y aura maintenant une 
seule entité et un vrai chef de gare. 

Enfin, je puis vous garantir que nous mettons, depuis deux 
ans, toute la pression sur la SNCF pour que la fiabilité, la 
régularité et l’information aux voyageurs soient au cœur de 
ses priorités. C’est bien le sens de la transformation qu’elle 
mène. Les premiers résultats sont là : sur les cinq premiers 
mois de 2019, la ponctualité a progressé de 4,6 points. 

En outre, depuis les grandes pannes de la gare de Montpar-
nasse en 2017, la SNCF a revu, à ma demande, ses plans de 
gestion de crise, pour ne plus revivre de telles situations. 

Madame la sénatrice, les Français comptent beaucoup sur 
le train. Vous savez notre détermination à ce qu’ils aient un 
service à la hauteur de leurs attentes. (Applaudissements sur les 
travées du groupe La République En Marche.) 

M. le président. La parole est à Mme Michèle Vullien, pour 
la réplique. 

Mme Michèle Vullien. J’entends votre réponse, madame la 
ministre. 

Toutefois, dans quelques mois, certaines liaisons ferro-
viaires seront ouvertes à la concurrence. Le monopole n’exis-
tera plus. Pour rester compétitive, la SNCF doit entamer sa 
mutation. (Applaudissements sur les travées du groupe 
Union Centriste.) 

APPRENTISSAGE 

M. le président. La parole est à M. Serge Babary, pour le 
groupe Les Républicains. (Applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains.) 

M. Serge Babary. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs les ministres, mes chers collègues, ma question 
s’adresse à Mme la ministre du travail. 

Avec la réforme de la formation professionnelle et celle de 
l’assurance chômage, la réforme de l’apprentissage constitue 
le deuxième chantier social du quinquennat, après celui des 
ordonnances réformant le code du travail. 

La « révolution copernicienne », voulue par Mme Pénicaud, 
s’est traduite, le 5 septembre 2018, par la promulgation de la 
loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel. 
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Le financement des centres de formation des apprentis, les 
CFA, a été profondément modifié, en faveur d’un système 
annoncé comme « plus simple, plus transparent, plus 
incitatif », avec un engagement ministériel prometteur : 
« Tout contrat en alternance est financé : chaque jeune et 
chaque entreprise qui signent un contrat en alternance ont la 
garantie de bénéficier d’un financement ». 

Les centres de formation sont ainsi désormais financés au 
contrat. Si ce nouveau mode de financement, appelé « coût- 
contrat », est applicable aux contrats d’apprentissage conclus 
au titre de l’année 2019-2020 par les acteurs privés, 
nouveaux entrants sur le marché de l’apprentissage, tel 
n’est pas le cas pour les contrats conclus par les CFA des 
chambres des métiers et de l’artisanat au dernier semestre 
2019. 

Ces contrats continuent de relever de l’ancien système de 
financement, appelé « coût préfectoral », avec une compen-
sation de la région dans le cadre de conventions quinquen-
nales. 

Or cette compensation régionale sera supprimée au 1er 

janvier 2020. À compter de cette date, les contrats conclus 
au dernier semestre 2019 par les CFA « chambre des 
métiers » ne seront donc plus intégralement financés. Cela 
concerne quelque 70 000 contrats. 

Ma question est la suivante : madame la ministre, allez- 
vous mettre un terme à cette inégalité de traitement ? Un 
contrat signé à partir de septembre 2019 dans le cadre des 
conventions quinquennales, non financé par la région à 
compter du 1er janvier 2020, pourra-t-il bénéficier du 
« coût-contrat » à compter de cette même date ? (Applaudis-
sements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État 
auprès du Premier ministre, porte-parole du Gouvernement. 

Mme Sibeth Ndiaye, secrétaire d’État auprès du Premier 
ministre, porte-parole du Gouvernement. Monsieur Babary, 
je vous remercie de votre question. Je vous prie évidemment 
d’excuser l’absence de ma collègue Muriel Pénicaud, qui ne 
pouvait se joindre à nous aujourd’hui. 

De quoi parle-t-on ? D’une réforme ambitieuse que vous 
avez décrite et qui a été portée par la loi pour la liberté de 
choisir son avenir professionnel. Elle était fondée sur trois 
principes très simples : la liberté de créer ou de développer un 
CFA dans notre pays, en supprimant des obstacles juridiques 
ou administratifs ; la liberté pour les entreprises d’embaucher 
des jeunes en apprentissage ; enfin, l’amélioration du statut 
d’apprenti. 

L’impulsion qui a été donnée est positive, puisque nous 
avons vu croître le nombre d’apprentis, qui s’établit 
aujourd’hui à 7,7 %. (Protestations sur les travées du groupe 
Les Républicains.) 

M. Bruno Retailleau. Non, il n’en est rien ! 
Mme Sibeth Ndiaye, secrétaire d’État. Vous m’interrogez 

plus précisément sur le financement et sur le « coût-contrat ». 
Vous le savez, les chambres de métiers souhaitent une 

accélération de la mise en œuvre de la réforme, afin que 
l’on puisse, entre le mois de septembre et le mois de 
janvier, répondre à la problématique du financement des 
contrats qui seraient signés dans cet intervalle. 

Je vois dans cette demande une sorte d’hommage à la 
réforme, puisque ce système plus rapide, plus simple et 
plus sécurisé est plus avantageux que l’ancien. 

Nous sommes évidemment en lien étroit avec les chambres 
de métiers pour discuter de la manière dont nous pourrions 
accélérer cette mise en œuvre. 

Il faut tout de même rappeler deux choses. Tout d’abord, 
les chambres de métiers peuvent d’ores et déjà bénéficier, dès 
cette année, du nouveau système de financement pour tous 
les nouveaux contrats qui sont signés hors convention régio-
nale. Ensuite, la vraie question est finalement celle du finan-
cement des contrats qui sont sous convention régionale. 

À l’heure où je vous parle, des discussions sont en cours 
entre l’association qui représente les régions et le Gouverne-
ment. Il convient de trouver une solution. C’est ce à quoi 
nous nous engageons, pour faire en sorte que tous les contrats 
puissent être financés et qu’aucun apprenti ne reste sur le 
carreau. (Applaudissements sur les travées du groupe 
La République En Marche.) 

M. le président. La parole est à M. Serge Babary, pour la 
réplique. 

M. Serge Babary. J’espère que cette discussion aboutira, 
dans la mesure où les chambres des métiers sont des 
acteurs historiques de l’apprentissage en France. Elles se 
sont engagées sur une progression de 40 % des contrats à 
signer. Veillez donc à l’équité par rapport aux autres contrats ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

CONSÉQUENCES DE LA CANICULE 

M. le président. La parole est à Mme Marie-Thérèse 
Bruguière, pour le groupe Les Républicains. (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe Les Républicains.) 

Mme Marie-Thérèse Bruguière. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs les ministres, mes chers collègues, 
c’est un phénomène sans précédent qui s’est abattu le 
week-end dernier sur les départements de l’Hérault, du 
Gard et des Pyrénées-Orientales. 

Un gros tiers de mon département, soit plusieurs milliers 
d’hectares, a été touché par des températures supérieures à 
45 degrés, avec pour conséquence la destruction totale de 
parcelles cultivées. La chambre d’agriculture tente d’analyser 
le phénomène, qui a conduit nos vignes à être comme brûlées 
au chalumeau. De nombreuses catastrophes sont également à 
déplorer s’agissant de la production de pommes, de melons et 
d’abricots. Des élevages de poules ont aussi été affectés et des 
ruches ont été endommagées. 

Madame la secrétaire d’État, c’est tout mon département 
qui doit faire face à une situation jamais vue à ce jour. Un 
peu partout, on observe des scènes de désolation. 

Plusieurs dispositifs peuvent être mobilisés pour accompa-
gner les exploitants en difficulté. Il s’agit notamment du 
recours à l’activité partielle pour les salariés, du dégrèvement 
de la taxe sur le foncier non bâti pour les parcelles touchées, 
de mesures de report de cotisations sociales et de la déduction 
pour épargne de précaution, la DEP, dont nous aimerions 
connaître le bilan. 

Au-delà, c’est toute une économie qui est mise à mal. Nous 
espérons que l’état de catastrophes naturelles ou de calamité 
agricole soit reconnu rapidement. 

Toutefois, cette déclaration n’a de sens que si les agricul-
teurs sont assurés. Hélas, tel est rarement le cas, en raison de 
coûts prohibitifs. C’est l’instauration d’une véritable 
assurance récolte qui doit être engagée si nous ne voulons 
pas la disparition de ce capital français qu’est le vin. 
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Au cours des quatre dernières années, nous avons subi la 
grêle, le gel, puis la canicule. Il est temps, madame la secré-
taire d’État, que l’on s’occupe des agriculteurs et des viticul-
teurs. Je rencontrerai M. le ministre de l’agriculture, demain, 
sur le terrain. (Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains. – M. Laurent Lafon applaudit également.) 

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État 
auprès du ministre de l’économie et des finances. 

M. François Bonhomme. Vous nous aviez manqué, 
madame la secrétaire d’État ! (Sourires sur les travées du 
groupe Les Républicains.) 

Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État auprès du 
ministre de l’économie et des finances. Madame la sénatrice 
Marie-Thérèse Bruguière, au nom du Gouvernement, je 
tiens tout d’abord à témoigner notre soutien aux citoyens 
fortement touchés par cet épisode de canicule, de même 
qu’aux agriculteurs et aux éleveurs ayant subi d’importantes 
pertes. 

Le ministre de l’agriculture et de l’alimentation se rendra 
demain dans l’Hérault pour mener une réunion sur ce sujet. 
Il pourra apporter des éclairages sur les mesures immédiates 
qui peuvent être mises en œuvre pour accompagner les 
agriculteurs dans ces difficultés. Ces événements sont excep-
tionnels ; j’étais moi-même sur place vendredi dernier, et j’ai 
pu mesurer la température sur le terrain. 

Vous posez aussi, plus largement, la question de l’adapta-
tion de notre agriculture au changement climatique, car ce 
qui est aujourd’hui exceptionnel semble devoir se répéter, et 
il faut mettre en place des outils de gestion des risques. 

Les événements extrêmes comme la canicule ou les 
tempêtes de grêle deviendront de plus en plus fréquents. 
Face à cette situation, il est important que les agriculteurs 
aient accès à des outils de gestion des risques performants et 
adaptés aux besoins des filières. 

C’est pourquoi le ministre de l’agriculture a souhaité lancer 
une réflexion d’ampleur sur ce sujet, avec l’ensemble des 
acteurs : agriculteurs, assureurs et financeurs. La première 
réunion aura lieu au mois de juillet. Il souhaite que ce 
travail aboutisse d’ici à la fin de l’année 2019. 

Cette réflexion doit aussi nourrir les discussions en cours 
sur la prochaine politique agricole commune, tant à l’échelon 
européen que dans sa déclinaison nationale. Comme vous le 
savez, les échanges ont déjà commencé. 

Plus généralement, ces changements climatiques demande-
ront aux agriculteurs d’adapter leurs pratiques, comme l’ont 
souligné vos collègues sénateurs dans leur rapport récent. Il 
faut désormais installer une vraie culture de la prévention. 
C’est aussi l’objectif de la transition agroécologique que porte 
le Gouvernement, notamment dans le cadre du groupe de 
travail « Agriculture » du pacte productif 2025. 

M. le président. Nous en avons terminé avec les questions 
d’actualité au Gouvernement. 

Mes chers collègues, je vous rappelle que les prochaines 
questions d’actualité au Gouvernement auront lieu le mardi 
9 juillet, à seize heures quarante-cinq. 

7 

SOUHAITS DE BIENVENUE À UNE 
DÉLÉGATION PARLEMENTAIRE 

M. le président. Mes chers collègues, j’ai le grand plaisir, au 
nom du Sénat tout entier, de saluer la présence, dans notre 
tribune officielle, d’une délégation de membres du Bundesrat 
conduite par M. Volker Wissing, ministre d’État, ministre 
pour l’économie, les transports, l’agriculture et la viticulture 
du Land de Rhénanie-Palatinat, vice-président du groupe 
d’amitié Allemagne-France du Bundesrat. (Mmes et 
MM. les sénateurs, ainsi que Mmes et MM. les ministres, se 
lèvent.) 

La délégation est reçue au Sénat aujourd’hui et demain par 
le groupe d’amitié France-Allemagne, présidé par notre 
collègue Catherine Troendlé. 

Il s’agit cette année de la vingtième session de travail 
commune entre les groupes d’amitié du Sénat et du 
Bundesrat, qui se rencontrent chaque année, alternativement 
en France et en Allemagne. 

La réunion de cette année est structurée autour d’échanges 
de vues sur deux thèmes : la mise en œuvre du traité d’Aix-la- 
Chapelle, d’une part, et l’énergie et le climat, d’autre part. 

Les rencontres régulières des groupes d’amitié du Sénat et 
du Bundesrat ont ainsi contribué à créer, au cours des deux 
dernières décennies, des liens étroits entre nos deux institu-
tions. Ceux-ci ont été confortés par la signature, le 19 mars 
dernier, d’une déclaration commune entre le Sénat et le 
Bundesrat, qui s’inscrivait dans le cadre de la nouvelle orien-
tation donnée à la coopération franco-allemande par le traité 
d’Aix-la-Chapelle. 

Par cette déclaration, nous avons réaffirmé, avec M. Daniel 
Günther, président du Bundesrat, notre volonté commune 
de donner un nouvel élan à la relation franco-allemande et de 
renforcer la coopération et les échanges entre le Sénat et le 
Bundesrat. 

La présence au Sénat de la délégation du Bundesrat 
aujourd’hui s’inscrit pleinement dans le cadre de ces engage-
ments. Nous sommes particulièrement sensibles à cette visite, 
qui nous permet de renouveler la profonde amitié qui lie nos 
deux pays, ainsi que l’étroite coopération entre nos institu-
tions. 

Au nom du Sénat de la République, je lui souhaite la plus 
cordiale bienvenue. (Mmes et MM. les sénateurs, ainsi que 
Mmes et MM. les ministres, applaudissent longuement.) 

8 

ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée au 
mardi 9 juillet 2019 : 

À quatorze heures trente : 
Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 

visant à améliorer la trésorerie des associations (texte de la 
commission no 600 rectifié, 2018-2019) 

À seize heures quarante-cinq : 
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Questions d’actualité au Gouvernement. 

À dix-sept heures quarante-cinq et, éventuellement, le soir : 

Suite de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, visant à améliorer la trésorerie des associations 
(texte de la commission no 600 rectifié, 2018-2019) ; 

Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale après 
engagement de la procédure accélérée, relative à la création 
du Centre national de la musique (texte de la commission no  

612, 2018-2019). 

Personne ne demande la parole ?… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à seize heures cinq.) 

Direction des comptes rendus 
ÉTIENNE BOULENGER   
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PROJET DE LOI  
 

POUR UNE ÉCOLE DE LA CONFIANCE 
(Commission Mixte Paritaire) 

N° 1 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 576, 575) 3 JUILLET 
2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
Le Gouvernement 

_________________ 
 

ARTICLE 4 BIS 

Alinéa 4 

Remplacer les mots : 

quatrième à dernier alinéas 

par les mots : 

troisième à dernier alinéas du II 

 

OBJET 

Amendement de cohérence rédactionnelle. 
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PROJET DE LOI  
 

POUR UNE ÉCOLE DE LA CONFIANCE 
(Commission Mixte Paritaire) 

N° 2 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 576, 575) 3 JUILLET 
2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
Le Gouvernement 

_________________ 
 

ARTICLE 11 

Alinéa 7 

Remplacer les mots : 

, à la première phrase de l’article L. 722-17 et à la deuxième phrase de l’article L. 912-1-2 

par les mots : 

et à la première phrase de l’article L. 722-17 

 

OBJET 

Amendement de coordination rédactionnelle. 
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PROJET DE LOI  
 

POUR UNE ÉCOLE DE LA CONFIANCE 
(Commission Mixte Paritaire) 

N° 3 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 576, 575) 3 JUILLET 
2019 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
Le Gouvernement 

_________________ 
 

ARTICLE 15 

Rédiger ainsi cet article : 

L’article 10 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique de l’État est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « et des personnels de la recherche, » sont remplacés par 
les mots : « , des corps de personnels d’éducation, de psychologues de l’éducation 
nationale, de personnels de direction des établissements d’enseignement et de personnels 
d’inspection relevant du ministère de l’éducation nationale, des corps de personnels de la 
recherche et » ; 

2° Au troisième alinéa, après les mots : « corps enseignants », sont insérés les mots : « , 
des corps de personnels d’éducation, de psychologues de l’éducation nationale, de 
personnels de direction des établissements d’enseignement et de personnels d’inspection 
relevant du ministère de l’éducation nationale ». 

 

OBJET 

Amendement rédactionnel. 

 

10892


	sénat 67
	final67

		2019-07-18T11:02:10+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A




